IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


M 


[3.0   ^^^"      M^^M 

131     H- 2.2 


1.25  II  1.4 


1 


1.6 


150mm 


V 


*^ 


*-} 


0^ 


/APPLIED  ^  IIVMGE  .  Inc 

^as  1653  East  Main  Street 

•^='-  Rochester.  NY  14609  USA 

^S^=  Phone:  716/482-0300 

J^^.^=  Fax:  716/288-5989 

0 1993.  Applied  Image.  Inc.,  Ail  Rights  Reserved 


'^ 


A<^ 


\\ 


v\ 


CIHM 
Microfiche 
Séries 
(Monographs) 


ICIMH 

Collection  de 
microfiches 
(monographies) 


Canadien  Instituts  for  Historical  l^icroreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


I 


nn 


Technical  and  Bibliographie  Notes  /  Notas  tachniquas  et  bibliographiques 


The 
totl 


The  institute  has  attampted  to  obtain  the  best  original 
copy  available  for  f ilming.  Faatures  of  this  copy  which 
may  be  bibliographically  uitiqua,  which  may  altar  any 
of  the  images  in  the  reproduction,  or  «which  may 
significantly  change  the  usual  method  of  f  ilming.  are 
checked  below. 


Œ 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


rri  Covers  damaged/ 


Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 


D 


□  Cover  title 
Le  titre  de 


missing/ 
couverture  manque 


D 


Coloured  maps/ 

Caites  géographiques  en  couleur 


□  Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  ; 


n 

D 

n 


n 


autre  que  bleue  ou  noire) 


Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  material/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  caust  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distorsion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  teaves  added  during  restoration  may  appear 
within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  hâve 
been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il 
lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet 
exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue 
bibliographique,  qui  peuvent  modifier  une  image 
reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une  modification 
dans  la  méthode  normale  de  f  ilmage  sont  indiqués 
ci-dessous. 

□  Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

S  Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

[~~7]  ^*fl**  '«stored  and/or  laminated/ 
LlJ  Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Q  Pages  discoloured.  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

□  Pages  detached/ 
Pages  détachées 

j     /  I  Showthrough/ 
I        I  Transparence 

□  Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 

□  Continuous  pagination/ 
Pagination  continue 

□  Includes  index(es)/ 
Comprend  un  (des)  index 


Title  on  header  taken  from:/ 
Le  titre  de  l'en-tite  provient: 


The 
pots 
of  tt 

filml 


Orig 
begi 
thel 
sion, 
othe 
first 
eion, 
or  m 


Thel 
ehell 
TINL 
whic 

Mapi 
diffe 
entiri 
begii 
right 
requi 
meth 


□  Title  page  of  issue 
Page  de  titre  de  la 

□  Caption  of  issue/ 
Titre  de  départ  de  la 

I        I  Masthead/ 


livraison 


départ  de  la  livraison 


Générique  (périodiques)  de  la  livraison 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  mdiqué  ci-dessous. 

10X  14X  18X 


SX 


J 


26  X 


30X 


12X 


16X 


20X 


24  X 


28  X 


32  X 


The  copv  filmad  her*  hat  b—n  r«produe«d  thankt 
to  th«  ganarosity  of  : 

Bibliothèque  nationale  du  Québec 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grflce  à  le 
généroelté  de: 

Bibliothèque  nationcle  du  Québec 


The  imagée  appearing  hère  are  the  beat  quailty 
possible  considering  the  condition  end  leglbllity 
of  the  originel  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contrant  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  ara  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  iilustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
f  irst  page  with  a  printed  or  iilustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  lest  page  with  a  printed 
or  iilustrated  Impression. 


The  lest  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  ^■^  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 

Maps.  plates,  charts.  etc..  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  lerge  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  ère  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  ieft  to 
right  and  top  to  bottom.  es  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grend  soin,  compte  tenu  de  le  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exempleires  originsux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impressicn  ou  d'illustration,  sait  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  pege  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'Illustration  et  en  terminent  per 
le  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
eymbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grend  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  è  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  heut  en  bas.  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécesssire.  Les  disgrammes  suivents 
illustrent  la  méthode. 


1  2  3 


32  X 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

I 


'EXPLICATIONS 


l)K    I.A 


OECLARAIION  DE  FRINCIFES 


Clicy 
ri  •(jà 


DK 


"  TORDRE  DES  CHEVALIERS  DU  TRAVAIL 


l'on; 


L'INSTRUCTION  DES   MEMl;;?^-^   DE 
LA   SOCIETE. 


'•>l.lV-r(-Iirr    ],.\r     \      'Y      l.i   I   i  M 


l'(']M)>. 

;i  ruent. 

(le. 

•liict. 

Vi.lnli, 
llU'Ilt 

It'  |irii 

r4«iilt.'    IMI'IMMKKÎK   l>I       'li-v.!.    l't   N!!iV    |,    !M    r 
quo  «l(  rive  — -; 

vidiiH.  '•'^''*'' 


iii-;Ki-i-, 


i 


! 


I 


1  "*».!».'««  y. '■jjMn      . 


M 


h'i- 


DBS  CHEVALIERS  DU  TRAVAIL 


I^s  inti'rC'tH  de  IftdiiHse  ouvri«'ro, 
toujours  menacés  par  les  exigences 
p<5nibles  et  généralement  injustilia- 
|)les  du  capital,  ont  trouvé  dans  lu 
"déclaration    de    principes''   des 
Chevaliers  du  travail  une  défense 
éloquente.    Nous  pensons  qu'une 
étude  basée  sur  l'interprétation  des 
articles  qui  composent  cette  décla- 
ration "  intéressera  vivement    les 
ouvriers  canadiens.    Ces  réflexions 
contribueront  i\  les  éclairer  sur  la 
nature  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs,  aussi  bien  que  sur  la  jmr- 
tée  exacte  de  leurs  aspirations. 

Que  veut  l'article  1er  de  la  "  dé- 
claration "  ? 


Faire  de  la  valeur  morale  et  industriel- 
le—non  de  la  richesse— la  vraie  mesure 
de  la  grandeur  des  individus  et  des 
nations. 

Tous  les  économistes  s'accordent 
à  reconnaître  que  la  richesse  ne 
repose  pas  seulement  sur  ce  qui  est 
argent    monnayé,    mais    consiste 
avant  tout  dans  le  développement 
de  l'énergie  et  de  l'activité  ;  tout 
capital  argent  n'est  lui-même  pro- 
ductif que  s'il  est  exploité  par  une 
volonté  active.    C'est  donc  dans  la 
volonté,  c'est-a-dire  le  développe- 
ment actif  de  l'intelligence  qui  est , 
le  principe  de  toute  richesse  ;  c'est  i 
donc    de  la    valeur   morale,    oui  ! 
résulte  elle-même  de  l'intelligence,  ' 
que  dérive  la  grandeur  des  indi- 
viduB, 


Or,    «|u\\st-cc    (lu'une    nation? 
Qu'est-ce  qu'un  Etat?  Une  nation, 
un  Etat,  c'est  une  collection  d'in- 
dividus.   La  grandeur  d'un   Etat 
ou  d'une  iiutioii  résulte  néce^sairo- -, 
ment  de  lu  grandeur  des  individus. 
Ainsi  la  prt^si.érité  d'un  pays  sera 
toujours  i»roportionnelle  non  »\  la 
manse  d'or  et  d'argent  possédé  par 
les   individus,    mais  à  la  somme 
d'énergie  et  d'activité  déployée  par 
ces  mêmes  individus. 

Les  Chevaliers  du    travail    ont 
donc  bien  raison  dans  leur  "Décla- 
ration,"  d'affirmer  qu'une  nation 
n'est    grande    que    par  la   valeur 
morale  de  ceux  qui  la  composent. 
Jetons    un    coup    d'œil    sur  la 
société;   voyons  combien  d'hom- 
mes occupent  de  belles  positions 
dans  le  commerce  ou  dans  l'indus- 
trie et  qui  ne  doivent  leurs  succès 
qu'à  leur  propre  valeur?    En  Alle- 
magne,  ^>ar  exemple,   qu'était    le 
fameux  fondeur  de  canons,  Krûpp, 
il  n'y  a  pas  quatre-vingts  ans  ?  Un 
pauvre  petit  forgeron  n'ayant  pour 
vivre  que  son  enclume  et  son  mar- 
teau.   Aujourd'hui,  l'usine  Krûpp 
emploi  plus  de  vingt  mille  ouvriers. 
Tel  est  le  résultat  de  l'application 
et  du  travail  au  service  d'une  intd- 
licence  oui  avait,  ri  «vin  ^  io/i/.,.-i — 
pement  prodigieux  que  l'industrie 
métallurgique   devait   retirer   de».., 
rivalités  de  l'Ancien  Monde.  " 
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là  certes  un  exemple  qui 
I  amplement  que  la  grandeur 
individus,  comme  celle  des 
nations,  se  mesure  à  la  valeur 
morale  et  industrielle. 
Les  ruines  peuvent  s'accumuler 


cai)itali8tes,  l'ouvrier  n'est  qu'un 
être  corv<''al)le  à  merci. 

Cependant,  |)our  n'ôtre  pas  capi- 
taliste, l'ouvrier  n'en  est  pas  moins 
un  homme  ;  la  somme  de  travail 
qu'il  fournit  est   un   élément  non 


n^cn.  d'un  homu.:  si  c-otlu.mn;  .m  •;:;,-  ^^r,—;- 
est,  selon  l'expresHion  vulgaire,  un  cessaire  dans  la  production  que  le 
homme  de   valeur,   ces   ruines   le  .apital.  Le  conco  .rs  ac     Z.T/ 
frapperont  en  va  ni  f.t,  lo  fi„. „-..,..,♦   ......  s  ,  .  W"  "^."i  4"  »  ai>- 


frapperont  en  vain  et  le  trouveront 
toujours  imi»a8sil)le. 

Ce  sera  une  gloire  pour  les  Che- 
vrliers  du  travail  d'avoir  l)ieu  mis 
en  lumière,  par  sa  déclaration  de 
I)rincipes,  cette  incontestable  supé- 
riorité de  la  valeur  morale,  de  la 
valeur  personnelle  sur  la  i.osses- 
sion,  toujours  précaire,  de  riches- 
ses périssables. 

AKTICLK  II 

D'assurer  «ux  travailleurs  leur  part 
lefe'itiiue  et  la  pleine  jonissanœ  des  riclies- 
ses  qu'ils  créent;  assez  de  1< 


et  sociales  ;tt)ns  les  bénéfices,  recréations 
et  plaisirs  de  la  sociabilité;  en  un  mot 
de  les  rendre  capables  d'avoi.-  part  aux 
profits  et  aux  honneurs  d'une  cîa  ilisation 
avancée. 

Il  est  incontestable  que  le  tra- 
vailleur, l'ouvrier,  sont  les  agents 
les  plus  actifs  de  la  production.  Il 
est  encore  incontestable  que  le  tra 


l)orte  i\  la  pro.sj.érité  de  son  i.ays 
lui  mérite  de  la  part  de  tout  ce  qui 
est  puissance  dans  la  société,  un 
respect  au  moins  égal  au  tribut 
d'hommages  que  lo  capital  exige 
de  lui. 

Pt)urquoi,  dans  cette  situation, 
ne  pas  reconnaître  franchement  a 
l'ouvrier  les  droits  que  réclame 
I»our  lui  sa  condition  d'homme 
libre?  Comme  homme,  l'ouvrier 
n'est-il  pas  l'égal  de  son  patron? 
[1  est  libre,  c'est-à-dire  doué  d'une 
intelligence  responsable,   et  si  la 


■^y  H"'"  uriîuiii,-,  assez  <ie  loisirs  pour  ""■^"'ëcii^e   responsable,    et   si   la 


'ouvrier  est  fondé  à  réclamer  d'elle 
le  libre  exercice  de  ses  droits. 

L'homme  ne  vit  pas  seulement 
de  pain  :  c'est  dire  qu'il  doit  s'ap- 
pliquer à  développer  les  forces 
intellectuelles  qui  font  de  lui  un 
être  moral.  Si  donc  ce  devoir  s'im- 
pose à  l'ouvrier,  un  autre  devoir 


.,,  ,,  .  1 "  ""     i'uac  «  i  ouvrier,   un    autre   fipvnï 

vaxlleur    l'ouvr.er,  sont   les  auxi- (s'impose  à   la     ociété    celui    Va 
Imires  nécessfi  rns  <  n  n..,^Uni .  .„„ __     v   ..         .      /'"^•^'«uii  a  as 


liaires  nécessaires  du  capital;  sans 
eux,  le  capital  resterait  inactif  et 
nos  capitalistes  attendraient  encore 
les  sui)erbes  bénéfices  qu'ils  re- 
cueillent à  la  sueur  de  l'ouvrier. 

Cette  nécessité  pour  le  capital  de 
recourir  à  l'action  du  travail  rend 
absolument  injustifiables  l'attitude 


""•'"^"'"fuimjuHunables  l'attitude 

Q^^^HVet  les   exigences   que   témoignent 

iO^'7*5"^^  souvent  les  patrons  vis-à-vis 


I  t»  *  '  de  Ifliirs  ninTrip»'°   f!" 


,1„      I 

'l-^     iCUl 


«1.,"  "/  '  Ti        '.  ,'  '     "    '"  '''"'''  '^'"'  ''      ^^  «ouvrier  coopère  par  son  travail 
ployés.  Il  semble  que  pour  certains  j  personnel  à  la  production  de  ces 


surer  à  l'ouvrier  la  faculté  de  ce 
développement. 

Ces  devoirs  et  ces  droits  réci- 
proques constituent  la  sociabilité; 
et  quand  l'on  dit  que  l'hojnme  est 
né  "sociable,"  on  entend  par  là 
qu'il  est  ai)pelé  à  participer  à  tous 
les  avantages  et  à  tous  les  progrès 
qui  découleront  de  l'association  des 
hommes. 

Louvrier  coopère  par  son  travail 

^  . _iv-i 
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avantages,  dein<imo(|u'il  oontril.uo 
à  l'extonsion  do  lu  loitune  jui- 
bli.iue.  Or,  s'il  i)articii)e  A  hi  cjui- 
tion  (les  puispances  niati'riellea  ot 
morales^,  pourquoi  les  loiw  dosonl 
P«yH,  destinées  ù  assurer  lo  lil.ro  I 
développement  de  ses  faiult.'x  j 
intellei-tuelles  et  HociaWes,  ne  lui' 
reconnaissv  ,t-ellcs  pas  et  no  luil 
KarantiHHcnt-elles  pas  son  droit' 
indonial.le  aux  bénéfices  de  cette' 
civilisation  ? 

Les  patrons  doivent  donc  s'atta- 
cher avec  un  soin  jaloux  à  favoriser 
le   développement   intello(;tuel   de 
leurs  ouvriers;  c'est  pour  eux  une 
obligation  stricte  do  les  faire  parti- 
ciper à  tous  les  progrès  do  la  civi-  i 
hsation  moderne.  Ce  résultat,  ils  i 
l'obtiendront  on  aidant  l'Ordre  des 
chevaliers  du  travail  dans  lu  tAche 
qu'il  a  entreprise  d'instruire  l'ou- 
vrier. 

Dotons  la  classe  ouvrière  d'écoles 
professionnelles,   de  cours  dirigés 
par  des  professeurs  exi.érimentés  ! 
et    pratiques,    et    nous    lui    pro-l 
eurerons    une   grande  somme  de 
bienfaits  qui  ne  sera  certes  pas  per-  ' 
due  pour  ceux  qui  auront  contribué 
à  ce  beau  mouvement. 
ARTICLE  III 
L'étjiblissement  d'un  Bureau  de  statis- 

arrver  à  un  a^^ryn  correct  de  l'éducation 
et  de  I«  condition  morale  et  matérieUo 
des  masses  ouvrières.  "wneuo 

Cette  mesure  relève  de  l'Ktat 
parce  qu'elle  doit  Être  l'œuvre  d'un 
pouvoir  initial  agissant  de  sa  proi)re 
spontanéité.  Or,  le  premier  devoir 
d'un  gouvernement  est  de  travail- 
ler à^  l'amélioration  des  classes 
ouvrières.  Ces  dernières  méritent 
cette  attention  toute  spéciale  parce 
qu'elles  sont  plus  nombreuses  que| 


j  toutes  les  autres  classes  do  lu  so- 
Jciété.  ot  .jue  les  besoins  A  soulager 
|dans  les  classes  ouvrières  sont  plus 
grands (pio  dans  toute  autre  clas.so. 
Comment    pourra-t-on    mesurer 
ritnportance  dos  aniélioiati«.ns  ac- 
ioiiiplics  dans  la  condition  des  tra- 
vaillours?   Comment    pourra-t-on 
""'•'^uror    lu   valeur   dos   améliora- 
tioiisfiu'il  ro<to  à  accomplir,  sinon 
on  ctal. lissant  par  la  statisti(iueune 
comparaison   ontfo   lo  passé  ot  lo 
présent? 
Mais  il  y  !i  plus. 

l'n  bureau  (lo  statistique  mettrait 
en  correspondance  les  classes  labo- 
ncusos  ,lans  tontes  los  parties  du 
l'H.vs,   sans  .pii;   uv  leur  en  coûte 
rien.    1  n  tableau  dos  <.flVcs  et  des 
dennmdes   serait    publié    tous   les 
jours  et  distribué  aux  travailleurs 
qui  on  foraient  la  demande.    L'ou- 
vrier ne  s'aventurerait   plus  au  ha- 
sard dans  des  villes  éloi<rnées,  mais 
j«c   dirigerait  avec   con/iancr    vers 
des   endroits   où    il    trouvera.'    de 
I  l'ouvrage  en  arrivant. 
Et  ce  n'est  ])as  tout. 
Pour  (jue  les  améliorations  que 
réclament    les    classes     ouvrières 
soient    toujours     ascensionnelles 
pour  qu'elles  aillent -toujours  en' 
augmentant,  il  importe  de  consi- 
dérer les  progrès  accomplis  dans 
les  Etats:  nos  voisins.  Cet  examen 
produira  les  meilleurs  résultats,  en 
n«)us    permettant  de   profiter  des 
progrès  accomplis  chez  eux. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  statia- 
tniue  est  une  des  branches  de  la 
scier  ce  qui  ont  le  plus  contribué  à 
l'amélioration  et  à  la  perfection  de 
l'industrie  et  du  .  -mrnerce;  pour- 
quoi alors  le  gouvernement  ne 
l'appliquerait-il  pas  au  progrès  do 
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lïnlu(!uti(in  et  de  lu  <'«»ii(Htion  tant 
iiiorule  <iuo  iiiat('ri(;llo  tlo,s  rlasHCH 
ouvrièrt'rf? 

n'aillcurs,  voyoïiH  un  peu  ce  <nii 
Hc  puHso  en  Angh-tcrre  et  danrt  Iticn 
d'uutroH  pavs  do  rEiiropc.    Là.  los 
liuroaux  de  >iati,sti(|i.o  fonctiiuuiuat 
depuis   lonjîtouips,  et   clwuim'  an- 
née des  rapports  sont   pulili.'.-i   (pii 
constatent   les   anu'lioratinns   su'- 
venues,  ("est  ainsi  (lUc   l'on   a    pu 
dernièrement  (rohstater  les  pni^rn's 
a(!(!oniplis  par  les  ouvriers  de  Man- 
cJiester  (mi  étal)!issant  ce  i|u"<'tai('Mt 
les  salaires  il  y  a  ÔOuns  par  opin.- 
sition  à  ce  (ju'ils  sont  aujourd'hui. 
Mais  l'élévation  des   salaires  ne 
constitue  pas  à  elle  scuilo  un(>  amé- 
lioration ;  il  faut  établir  en   rc^iard 
la  i)rojrression  des    prix   dans  les 
denrées  de  première  nécessité,  dans 
le»  loyers,  dans  le  vêtement. 

Bref,  la  statistique  sert  i\  éclairer 
le  peuple,  il  lui  rendre  de  grands 
.services.  Elle  lui  apprend  ù  con- 
miître  ce  qui  se  passe  dans  le  mon- 
de industriel  et  à  |)reiulre  des  me- 
sures pour  améliorer  sa  condition 
morale  et  intellectuelle.  L'Etat  doit 
créer  un  Bureau  de  statistiiiue. 
Assez  longtemps,  l'Etat  s'est  api)li- 
quû  à  protéger  les  gros  industriels 
et  les  capitalistes  ;  il  se  doit  aussi 
j\  l'ouvrier  ! 

Le  jour  où  nous  ol)tien<lrons 
cette  im})ortunte  réforme,  et  ce 
jour  n'est  pas  éloigné,  sera  un 
jour  de  victoire  pour  les  Chevaliers 
du  travail  ;  car  sans  rétablissement 
parmi  nous  de  cette  puissante  asso- 
ciation aux  vues  larges  et  saines, 
jamais  peut-être  les  ouvriers  n'au- 
raient connu  les  avantages  d'une 
mesure  aussi  indispensable  pour 
eux. 


I  .  AKTFCI.K  IV 

j  Lu  n'Horvo,  011  faveur  Jam  «MciipaiitH 
•  ou  cdlonH  uctuelM,  <1»'h  torrcs  iiublliiueH 
1  <|ui  Hoiit  riu-ritaKu  du  ix^upio.  l'un  un 
I  uri)t(iit  <1«  t«im(  |M)ur  h»  cliomiiiH  do  fer 
ou  loH  Hin'culiitourH;  nnuH  voulons  que 
I  tout«'H  lo«  torroH  )|ui  «ont  inuinttMuint 
ontro  IcH  niiiins  des  sinVulutours  soiont 
;  tdXH's  t\  loiir  jiloino  vulotir. 

'     Cet  article  remet  en  mémoire  le 
mot   d'un  grand  écononnste  fran- 
:Vî»i«:  "  Liv  propriété,  c'est  le  vol." 
En  étalilissant  ce   |>riiicipe,    nnni- 
sicur  l'roudhon  a  voulu  faire  obser- 
ver que   la    propriété   n'avait   pu, 
dans   ses  origines,  s'établir   et  ho 
fondre    <pi'en    empiétant    sur  les 
droits  imprescriptibles  du  ['ouple, 
j  «lui  seul  a  le  droit  de  dispo.ser  do 
la  terre,  son  héritage  naturel. 

Ceux  qui  ont    étudié    l'histoire 
I  ancienne,    savent     (pie    dans     les 
I  vieilles  républicpies,  on  partageait 
lu  terre  entre  les  citoyens.  Aujour- 
d'hui encore,  dans  le  vaste  empire 
chinois,   tout   le   mécanisme   gou- 
vernemental repose  sur  le  partage 
des  terres   entre   familles   et   non 
entre  individus.  Pourcpioi  donc  no- 
pas  laisser  aux  colons  actuels  la 
réserve  des  terres  publiques.  Pour- 
quoi ?  Ah  !  c'est  que  la  spéculation 
est  là  qui  ce  cache,   attendant  le 
moment   propice   pour  mettre    lu 
main  sur  ces  terres,  qui  sont  bel  et 
bien  l'héritage  du  peuple.  Et  quand 
des  gouvernements  sont  assez  cri- 
minels  pour   oser  soutenir  l'hon- 
teuse spéculation,   alors  on   voit, 
comme  en  ce  moment,  des  CJilmour 
&  Cie  arracher  aux  pauvres  colons 
le  bien  qu'ils  ont  acquis  à  la  sueur 
de  leur  front  et  insulter  aux  nobles 
entreprises   d'un   vénérable  prêtre 
comme  le  P.  Paradis. 

Mais,  grâce  à  Dieu  !  tous  les  gou- 
vernements ne  sont  pas  les  mêmes; 
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«'il  non  tn»uv«>  |»Mur  Houtciiir  l'uu- 
dnco  et  le  crime,  il  y  en  a  iiUHHi  de 
<léei«l«'rt  à  venger  l'injustice,  ot  le 
gouvenieinent  actuel  ne  permettra 
|ia.H  |iliis  loii^rtemps  (|u«'  la  f^pi'cii- 
latiun  arruche  au  peuple  une  terre 
qui  est  l'apanage  <le  la  clasw  ou- 
vricVe  et  H'enri<liiHse  de  nny  dé- 
pouilles. 

Nousexempte-t-iiii  détaxes  nous? 
i'ounjuoi  donc  exempter  ou  «linii- 
nuer  nos  envahisseurs  ? 

Ici   encore,    on    reniariiue    ave<- 
plaisir  IVsprit  d'.'.|uité  de  ceux  .|ui  , 
ont  jeté  les  luises  de  l'assrM'iation 
dos  Chevaliers,     (^ue   tous  les   tra- 
vailleurs s'associi'ut  donc  aux  n<.- 
liles    pensées    des  Stepliens  et  des' 
Powderl y.  <iue  tous   unissent  leurs  I 
efl'(M'ts  au  couronnement  de  l'd'uvre  ; 
philantroiii(iue  ([ui   lait    l'admira-! 
tion  de   tous  los    hommes  sa^es  et  1 
«lésintéressés.  I 


AKTK'LK  V 

I/a1)ropiti()ii  (1(.  tnuUi»  les  lois  (ini  ne 
lK)rt<'nt  pus  (valeiupiit  sur  le  <';i|)italet 
le  Travail  ;  et  l'abolition  de  toiitt^s  les 
fine8.ses  et  subtilités  techni(|ues,  ]<  K'.li.is 
calcul('-H  et  le  favoritisme  dans  l'.i  1;  Miis- 
tion  de  lu  justice. 

Le  travail   n'est   pas  un  instru- 
ment de  production   inférieur  au 
capital.     Tous  les  hommes  concou- 
rent à  un  but  commun,  les  mis  par 
leur  travail,    les  autres   ]»\r  leurs 
capitaux  ;  tous    les   hommes,    ou- 
vriers et  ca|)italistes.  ont  donc  une 
valeur  précise  et  déterminée  et  ont 
droit  à  un   épil  respect.     L'avocat 
au  barreau,  l'ingénieur  sur  sa  ma-  \ 
chine,  le  chari)entier  dans  son  chan-  ' 
tier  ont  chacun  une  valeur  qui  leur  ' 
donne  un  droit  égal  à  la  protection  i 
que  la  société  doit  à  tous  ceux  qui  j 
la  composent.  j 

D'oii  vient  donc  que  ce  droit  A  i 


la  protection  ho  trouve  enlriivé  par 
des   lois    restrictives   et   réduit    A 
néant   par    le   favoritisme   de   non 
institutions  tinancif-res?  C'est  hé- 
las! l'histoire  du  pot  de  terre  con- 
tre le  pot  de  fer.     Lera|.ital  dit  au 
travail  :  Tu  vis  sur  la  dépense  quo- 
tidienne de  tes  forces  ;  tu  ne  peux 
escompter   l'avenir;  au  contraire, 
moi,  je  |.eux  escoinj.ter  «et  avenir; 
moi,  je  puis  vivre,  même  sans  tra- 
vail ;   et  si    tu  veux  lutter  contre 
moi.  je  te  <-ontraindrai   bien  de  cé- 
der, non  pas  parce  .pie  j'aurai  rai- 
non,  mais, parce  «pie  je  suis  le  plus 
f<Mt.  La  raison  du  plus  fort,  oui  ; 
telle  est  la  loi  que  nos  institiitionf» 
juiliciaires  ont  consacrée.  Ktcepen- 
dant.  on  réj)cte   partout  :  "  La  loi 
j  est  faite  pour  tout  le  monde  !  "  Oui, 
■c'est-iVdire  pour  le  capital  contre 
I  le  travail. 

,     Que  l'un  de  vous  él^ve  une  réela- 
j  niation  contre  un   patron  ;  que  sa 
1  réclamation  soit  fondée  sur  le  meil- 
I  leur  droit,  sur  le  droit  le  plus  évi- 
jdent;  croyez-vous   «pie  ce  soit  un 
!  motif  pour  obtenir  gain  de  cause? 
i  Vous  savez,  n'est-ce  i)as,  toutes  les 
I  lenteurs,  toutes  les  subtilités  légales 
I  que  la  procédure  opposera  à  la  de- 
!  mande  de  l'ouvrier;  et  de  guerre 
I  lasse,   n'ayant  plus  d'argent  pour 
soutenir  sa  <lemande,  n'ayant  plus 
de  garantis  à  offrir  à  l'avocat,  l'ou- 
vrier devra  céder. 

Tl  n'y  a  pas  longtemps,  dans  une 
cause,  un  employé  réclamait  à  son 
patron  une  somme  qui  lui  était  lé- 
gitimement due;  l'employé  était 
l)auvre  ;  le  j)atvon  le  savait  ;  que  fit 
le  patron-'  Tl  .onte^ta  îa  demande,- 
l'avocat  de  l'ouvrier  reconnut  que 
son  client  obtiendrait  certainement 
gain  de  cause  devant  le  tribunal  ; 


■:'M(»^«(«f<>^ai*-i**v.iii«fii»»à(^ij^ 
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garanti.  LNu.vrior  uH       ..  i       i   LaitT  T"'""  "'  '>••". uonuuont 

-lo  phUour.  „,'>         ^'  """  trav»,l  Uo  I'.,n  devrait  trouver  dan.  to,,; 

VoiliV  connn«-nt  les  iivonits  svni- 1 
patlnHent  avec  les  travailleurs.  Voi- 1  AltTKLK  Vf 

n^oH  A  tunt  le  n.onde  .ValenH.ntjSVIirr::!;^;;..^;^^^^^'»'^ 
"»a>H  .jne  le  ,,Huvr<.  ne  peut  attein-  t""";.  '^'«  '"i-OH'et  lê«^';rJrh.H^fi■: 
«Ire.  iMi  ne  le«  aduM-ttant  pas  dann  I  lît/M,/,  !^r', s""':'?'"'!  ""V  J"»»*'  i"'>""'- 
Hon  Hein,  n ,rdre  a,it  su^enlen,,  Z  :  î^'-'^^^ril^l^inSt^:^^      ^ 

nouH  avons  |,w  iii.rf.,„f.nf.  ;  ,:  »  ""vrier.    ii   y   u   nialheu- 

-lare  Mu'uu  »u,,,    v,    InlZ  ''^^''J""""'!'»  "•""  »  onrcgi.ln.r  de 

<lu(!ontre  ce  imuvre  ouvrier  v..i,-.î.,  „. v   '   «explosion  du  leu  gn- 


du  contre  ce  pauvre  ouvrier  valisier 
que  l'on  a  condamné  a  $30  d'a- 
mende et  80  jour.",  de  pri.son.  Son 
crime  était  d'avoir  engagé   quel- 


HOU  uinene  chuque  année  des  de- 
HaHtre.s  incalculal.les  ;  à  peine  pur- 
loiH  peut-on  niCme  reconnaître  les 
cadavres  des  victimes.  Or,  ai  «juel- 


v,.li,îer°    Tm,„        «''"f™"»   '1™, arrivent  ,.url„i„  ,.„ntre  le.,  „,-^vi- 

judiciaire,  ne  «",   ';,  l^»    T  ir''  '""'  """'  "'""'"  '''':■""■"'''«, 

la  toice  .        nement  ne  i>eut  pas  oublier  <iue  les 
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rUquoH  oiuouruH  par  l'ouvrier  hoiU 
ttutreiiiont    plun  Krun.lM  .,u«  c-iix 
encouru,)  pur  !••  Capitol.    (iu'«Ht-t« 
que  riM(|Ue  lo  crupitul  ?  Lno  Homme 
d'orgi'tit  pliH  ou  iiK.irH  forte;  nmirt 
une  Homme  .lurKent  peut  toûjourh 
se   reKUKMor.     Le  capitaliHte  '  peut 
être    ruiné    par   une   cutantrophe  ; 
main  il  lui  reste  encore  .Irux  l.niH 
et  deux  jambes  qui  hii  permettent, 
s'il   n'est   pus   trop   paresneux,  de 
gagner  sa  vie.  Kncore  cHt-ii  que  le.^ 
oompagnien   d'uHHiirances    sont    là 
pour  préHerver  d'une  telle  ruine  le 
capituliHte.  ' 

MaiH  l'ouvrier,  lui,  qui  n'a  pour 
flubHister,  (jue  na  vie  ;  qui  na  pour 
soutenir  bu  femme,  «en  enfuntH,  (jue 
868   deux   bruH   et  son   énergie,   à 
quelle  minore  n'est-il   pas  voué,  s'il 
devient  victime  d'un  de  ces  funeste.s 
accidents  <iue   la    n<5glipence    des 
propriétaires  rend  trop  fré(|uents  ? 
Nous  ne  demandons  <iuc  justice 
en  réclamant  qu'une  juste  indem- 
ttité  soit  accordée  aux   "victimes. 
du  travail  et  du  devoir."  Tous  les 
ouvriers  devraient  s'unir  aux  che- 
valiers du  travail  afin  d'obtenir  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  de  fabri- 
que passée  en  1884. 

En  ternùnant  cet  article,  je  ne 
puis  m'empecher  de  faire  remar- 
quer  avec  plaisir  qu'aprùs  avoir  été 
combattus  avec  acharnement,  les 
princines  de  l'Ordre  sont  un  par 
un  reconnus  sages,  utiles  à  la  pro- 
tection des  classes  ouvrières,  à  l'éta- 
blissement de  la  paix,  à  la  prospé- 
rité du  pays. 


AHTKLK  Vil 

i  Lii  r<>.uiiiuiiHHiui,„  Miir  un  i.khI  <|',W. 
:  lit.-,  par  le^   (  ,  r|...rati.»iiH    In,I..Htri.ilK 

•  etoiUoM  I  nions,  <'ur,«  ,i«  M<itierH,  Or- 
,  <lres,  et   t()iit,.H   luitreH  S.H'i,-.t.'M  et  .\h«h 

<;"atinn«  .,.11   sont  .h'.ja.  on  i^nvent  étr.. 

'l'in»  la  suite,  ..ivuniH^.,.«  |,„r    .h     uitmm 

..nvri.reH|H.nraiu,'li„rerlenrr..„ultionei 
|>rot4'(ier  leurs  ilmits. 

A  quelle  fatale  et  criminelle  er- 
reur obéissent  donc  tous  ceux  ({ui 
dans  une  •'  Tnion  Ouv^i^re  "  sont 
toujours  portés  à  voir  une  associa- 
tion favorable  i\  la  révolte  ou  i\  la 
désobéissance  aux  lois?  Quand  il 
jH'agit,  au  contraire,  d'une  corpora- 
,tion  industrielle,  d'une  association 
|de   capitaux,   on   crie   volontiers: 
'•Au   progrè.s,    a  la    prospérité." 
Pourquoi  donc  refuser  d'une  part 
joe  <|ue  r(.n  ac.torde  si   fa.-ilement 
de  l'autre?  Est-ce  ((ue  le  principe 
de   t«iute   association.    (piVH,.   noit 
composée  de  capitalistes  „u  d'ou- 
vriers   n'est     pas    exactement     le 
iiJcme?  Ce   principe  est   celui-ci: 
"  1/unîon  fait  la  force."  Eh  bien, 
les  Chevaliers  du   travail   deman- 
dent   pour   les   ouvrier-    le    droit 
«l'association  et  ils  demandent  (jue 
ce  droit  soit   placé   sur   le   même 
pied  (jue  le  droit  des  «torporations 
i  industrielles. 

I  De  toutes  parts,  les  patrons  s'é- 
.'rigent  un  corporation,  les  mar- 
'  chands  de  gros  forment  des  asso- 
ciations dont  l'objet  est  de  mainte- 
nir les  prix  j\  leur  gré  et  de  les 
imposer  aux  marchands  détail- 
leurs  ;  ils  ij'érigent  en  sociétés  pour 
établir  des  échelles  de  prix  qu'ils 
imposent  aux  ouvriers  et  em- 
ployé- ;pour(]uoi  donc  ces  ouvriers 
otemployé,^  ..'.^.^„^:gj.^^_|.^  pn»  droit 
eux  aussi  de  se  former  en  associa- 
tions ouvrières,  dans  le  but  de  pro- 
téger leurs  droits  ?  Et  pourquoi  ces 
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associations  ouvrières  ne  seraient- 
elles  pas  reconnues  par  l'Etat 
comme  les  corporations  industriel- 
les ?  Elles  ont  droit  au  même  res- 
pect de  la  loi  ;  elles  ont  un  but 
parfaitement  moral,  ce  qu'on  ne 
saurait  dire  des  coalisions  de  pa- 
trons en  vue  de  faire  hausser  les 
prix  des  produits  et  du  même  coup 
faire  baisser  les  gages,  réalisant 
ainsi  de  gros  bénéfices  aux  dépens 
du  pauvre  qui  gagne  à  peine  de 
quoi  nourrir  sa  famille  ! 

D'ailleurs,  y  a-t-il  dans  la  loi  un 
seul  article  qui  autorise  les  difle- 
rences    qui    existent    aujourd'hui 
entre  ces  deux  sortes  d'associations 
dont  je  viens  de  parler?  Non,  pas 
un   seul.     Mais    c'est   toujours   le 
même  esprit   d'hostilité.    Ft  c'est 
contre  cet  esprit  de  haine  que  nous 
voulons  réagir.  Un  Etat  bien  admi- 
nistré ne  doit  pas  favoriser  ces  iné- 
galités ;  il  doit  s'appliquer  à  faire 
un  seul  et  même  esprit  de  justice. 
Le    soleil     brille    ijour    l'ouvrier 
comme  pour  le  capitaliste;  la  pro- 
tection du  gouvernement  doit  être 
égale  pour  l'ouvrier  et  le  capitaliste. 
Aucune  différence  ne  doit  exister 
entre  les  mêmes  sujets  d'un  Etat 
démocratique. 

Ici  encore,  il  faudrait  être  de 
mauvaise  foi  pour  prétendre  que 
l'Ordre  des  chevaliers  du  travail 
n'est  pas  mu  par  un  sentiment  de 
générosité  et  de  justice,  et  l'on  ne 
s'étonne  plus  de  voir  des  milliers 
d'ouvriers  venir  se  mettre  à  l'abri  de 
son  immense  drapeau.  Travailleurs 
canadiens,  secouez  l'apathie  qui 
vous  est  si  préjudiciable,  n'écou- 
tez pas  ceux  qui  pourraient  faire 
une  guerre  sourde  à  notre  associa- 
tion.    Il   n'y  a  que  des  gens  mal 


inspirés,  des  agents  des  capitalistes 
qui  peuvent  calomnier  la  société, 
essayer  d'enrayer  ce  beau  mouve- 
ment dont  les  bénéfices  se  laissent 
apercevoir  partout.  Au  reste,  S9U 
venez- vous  qu'on  ne  se  cache  jamai 
lorsqu'il  s'agit  de  commettre  une 
bonne  action.  Le  fait  que  les  Che- 
valiers du  travail  opèrent  au  grand 
soleil  du  midi,  tandis  que  leurs 
ennemis  se  cachent  dans  l'ombre, 
indi(iue  suflisamment  de  quel  côté 
est  la  justice  et  l'honnêteté. 

ARTILE  VIII. 

Le  passage  des  lois  ayant  pour  objet 
(le   forcer   les   corporations    de    payer 
leurs  employt's  eliaiine  semaine  en  mon- 
ile  argent  comptant  pour  tout  le 


naie  légale  argent  comptant  pc.  .„„„  .„ 
travail  de  la  semaine  précédente:  et  de 
garantir  aux  ouvriers  et  journaliers  le 
premier  gage  ou  hypothè(iue  sur  le  pro- 
duit de  leur  travail  [jour  le  montant  entier 
de  leurs  salaires. 

Toutes  les  améliorations  que 
l'Ordre  des  chevaliers  réclame  jus- 
tement pour  les  ouvriers  seraient 
vaines,  si  nous  n'obtenions  pas 
avant  tout  pour  eux  le  paiement 
à  la  semaine  de  leurs  salaires.  En 
réalité,  tout  le  crédit  de  l'ouvrier 
repose  sur  le  paiement  à  la  semaine. 
Le  paiement  à  la  quinzaine,  au 
mois,  est  pour  lui  la  ruine  de  son 
crédit. 

C'est  donc  une  réforme  urgente 
que  de  forcer  les  patrons  à  payer 
leurs  ouvriers  en  argent  chaque 
semaine.  Dans  beaucoup  de  locali- 
tés les  ouvriers  sont  payés  avec  des 
bons  sur  lesquels  ils  perdent  de  10 
à  20  pour  cent.  C'est  un  abus  que 
les  ouvriers  qui  ont  la  moindre 
énergie  ne  sauraient  tolérer  plus 
longtemps.  En  se  "rounant.  on 
marchant  la  main  dans  la  main, 
nous  forcerons  le  gouvernement  à 
mettre  fin  à  ce  vol  organisé.  L'ou- 


i> 


:apitaliates 
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lu  mouve- 
se  laissent 
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se.  L'ou- 


vrier doit  être  payé  chaque  semaine 
pour  lui  permettre  de  faire  au 
comptant  les  dépenses  nécessaires 
à  la  famille. 

On  ne  peut  méconnaître  que  le 
crédit  accordé  par  l'épicier,  le  bou 


tourné;  voilà  donc  l'ouvrier,  l'em- 
ployé mis  à  pied.  Il  importe  que 
aea  gages,  son  salaire,  soient  garan- 
tis avant  le  paiement  de  toute 
autre  dette.  L'ouvrier  a  été  l 'instru- 
ment le  plus  actif  de  l'entrepre- 


langer,  le  bouche,  en  g.nC.al  p„  ;;,;;    l    l^  ^  'L  ,1  3u 

.    '"'"   "^    1"*-''    "^^  i  "6  L)ien  plus  précieux  aue  l'ariTpnt 
nK,r,.ha„d„e,  iournie,.  On  admet-  son  tem  «,  ,a  vie.  I    „T,  Zde 
traeneore.,,,»  cet  intérêt  sera  d'an-  dette  qni  soit  an,,i  saer.'c  que  la 
tantpnselev«,|nelete,n,.saceordé  sienne    ,:ar  cette  det  e     4t    el  ê 
P  ur  le  „a,en,ent  sera  „l„s  grand.  q„i  rop'rfoente  la  vie  d    .,  ute  une 
sèche  „^"''".  """.  ""f  ."'-""-"t  p      re  famille  „ui  attend  s  uvën 
sèche  que  1  ouvrier  d„,t  supporter,  avec  impatience  du  salaire  de  son 
quand ,  lu.  laut  recourir  i  un  crédit  j  chef  le  ,,ain  qui  la  not^rit 
ou  de  15  jours  ou  d'un  mois.    Les;     L^'Ordre  des  chevaliers  du  travail 
àZ-    ""mI""  ""v  '"'".'■"'"''-'n'»-»-^!  Pa»raiso„dedema„derqu 

=ir:,Se^^cSc^ijîe':dri-:e~H 

mages,  avec  les  mnlfl.Iio>.  nvn»  i«o   ,i„-   '..  ^.   ..  ^      '    "'    '^"'^'^®^ 


mages,  avec  les  maladies,  avec  les 
accidents  ?  Et  à  l'approche  de  l'hi 


dans  une  association  qui  ne  cher- 
che que  leur  bonheur  ?  Non,  il  faut 


.,  „     ,       ,         ^^      —   •-.•-.     ^"t;  que  leur  Donneur  ^  JNon  ilfmr 
ver,  ,1  faut  acheter  des  vêtements,   q„e  tous  prennent  la  ferme' détr. 
du  charbon,  une  tournaiso,  enfin  niination  de  joindre  l'Ordre  et  con 
toutes  choses  de  premiCa-e  néces-  ^  "         ^ 
site;  est-il  sérieusement  coupable 
de  n'avoir  pas  réalisé  d'économies? 
En  réalité,  le  i)aiement  à  la  quin 


tribuer  à  ses  travaux. 

ARTICLE  IX 
L'abolition  de  tout  système  de  contrat 
âforfait  potir  les  travaux  nationaux, pro- 


j., X  ..  .«,  «luiu-  a  lormit  pour  les  travaux 

zame  ou  au  mois,  en  accumulant  -  ^'^'^*^'""x  ou  communaux, 
les  intérêts  dus  par  l'ouvrier  à  ses  |  L'Etat  doit  à  tous  les  contribu- 
fournisseurs,  le  met  dans  limpo.- 1  ables,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui 
sxbihe  de  se  jamais  libérer;  et  par  I  coopèrent  à  sa  prospé^éTà^ 
le  paiement  à  la  quinzaine  ou  au ,  progrès  une  égile  prote.ti  >n  T 
mois.  Il  sera  contramt  de  payer,  j  leur  doit  à  tous  une  juste  par  dan 
grâce  à  ces  intérêts,  le  double  ot  :  le  bénéfice  des  entre  mses?aite?ru 
quelquefois  le  triple  de  ses  achats  .M  nom  de  cet  Etat,  comme  chacun 
Le  calcul  est  facile  à  faire.  I  accente  sa  nnn  a1.  a       •«        .^^ 

\f„:^*P^„_x    -,   ,      -        .  laecepte  sa  part  des  sacrifices  impo- 

.^«.nven.nt,  xl  peut  arriver  en- ,  ses  au  nom  de  l'Etat.  Or,   parle 

re   Qu'une   cnrnnrnfir>Ti      „,>    „...,       .v  ,  ^         '     '^"'    ^*^ 


core  qu'une  corporation,  un  cou- 
tracteur  cesse  tout  à  coui)  ses  entre- 


nrîfl««   «„^  \r  •      '   •  '"^""^^  aepouiiié  des  bénéfices  aux- 

pnses,  que  ses  affaires  aient  mal  [quels  il  a  droit  dans  une  entreprise 


système   de   contrat,    l'ouvrier  se 
trouve  dépouillé  des  bénéfices  aux- 


<i<fti,.i<j  >-^r«i-#   "«,» 
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donnée  par  l'Etat,  il  se  trouve  aussi 
indirectement  obligé  de  contribuer, 
par  le  paiement  de  taxes  plus  éle- 
vées, à  des  travaux  qui  reviennent 
certainement    plus  cher    au  gou- 
vernement que  si  .ce   dernier   les 
avait  confier  aux  ouvriers  sous  la 
direction  de  contre-maîtres.  Sup- 
primez le  système  de  contrat  à  for- 
fait, et  la  libre  concurrence  du  tra- 
vail  abaissera  nécessairement  les 
prix  dans  l'exécution  des  travaux 
tout  en  augmentant  les  gages  des 
ouvriers.  On  sait  ce  que  deviennent 
les  entrepreneurs  qui  ont  la  bonne 
fortune  d'être  favorisés  par  le  gou- 
vernement  pendant  quelques  an- 
nées. Ils  acquièrent  une  fortune  à 
laquelle  on   nous  a  fait  coopérer 
tous. 

Le  système  des  adj  udications  est 
donc  défectueux,  quoiqu'il  semble 
être  une  bonne  chose  aux  yeux  des 
législateurs.    Les  preuves  ne  man- 
quent pas  à  notre  avancé.   Et  pour 
ne  parler  que  de  Montréal,  nous 
dirons  que  la  ville  va  cette  année 
réaliser  un  bénéfice  sensible  sur  le 
coût  des  impressions,  grâce  à  lu 
campagne  entreprise  par  la  Corpo- 
ration des  typographes  contre  les 
contrats  à  forfait. 

Au  reste  que  demande-t-on  ordi- 
nairement aux  soumission?  aires  ? 
De  fournir  le  travail  au  plus  bas 
prix  possible.  xMais  les  adjudica- 
teurs  ne  s'inquiètent  pas  si  ces  der- 
niers leur  fourniront  un  ouvrage 
convenable,  solide,de longue  durée, 
et  s'ils  accorderont  à  leurs  ouvriers 
un  salaire  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  vie. 


- —  o'-"- "^anis  uuivcnt  donc 
exiger  des  soumissionnaires  que  la 
main-d'œuvre  soit  bien  rémunérée. 


ARTICLE  X 

«vh*^  P"^f»K«.  d«8  lois  établissant  un 
8j  stùme  d  arbitrage  entre  patrons  et  em- 
ployés ;  et  donnant  force  d^  loi  aux  déci- 
sions  des  arbitres. 

Cette  réforme  s'impose  à  l'atten- 
tion de  tout  le  monde  et  surtout  à 
celle  des  législateurs.  Elle  doit 
tendre  à  deux  points  :  la  nomina- 
tion  déjuges  compétents  ;  la  rapi- 
dité dans  la  procédure. 

Nos  juges  civils  sont-ils  aptes  à 
procéder  au  règlement  des  contes- 
tations entre  patrons  et  ouvriers  ? 
Non.    Lorsqu'ils  sont  appelés  à  se 
prononcer  sur  ces  questions,  ils  ne 
peuvent  agir  que  sur  rapport  d'ex- 
perts.   Pourquoi   ne  pas  créer  de 
Buite   un  tribunal  d'arbitres  dont 
les  sentences  feraient  foi  entre  les 
parties  et  dont  les  décisions  seraient 
sans   appel?  Les  arbitres,  comme 
les  prudhommes  en  France,  seraient 
choisis    entre     personnes    compé- 
tentes, entre  gens  du  métier;  leurs 
services  seraient  gratuits,  puisque 
leurs  intérêts  seraient  communs. 
En  même  temps,  leurs  décisions 
seraient  toujours    acceptées    avec 
respect  et  confiance,   les  arbitres 
étant  choisis  par  parts  égales  chez 
les   patrons   et    les    ouvriers.     On 
n'aurait  pas  alors  à  craindre  que' 
l'ignorance  des  choses  ou  l'esprit 
de  parti  dictât  des  sentences  qui 
seraient   plus   la  confirmation  de 
l'injustice   que  la    reconnaissance 
des  droits  acquis. 

Et  puis,  quelle  rapidité  dans  la 
[procédure?  Nul  besoin  de  recourir 
à  la  lenteur  ordinaire  des  procédés 
judiciaires,  nulle  crainte  que  des 
intérêts  soient  roulevés  pour  éter- 
niser un  débat  que  les  deux  parties 
auraient  â  cœur  de  terminer  au 
plus  vite. 


■'^k 
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l'article'xXlT di'L  i"*f^*^^"«"^/i  craignent  pas  d'employer  de  tous 
1  arucie  AAli  dç  la  déclaration  de    eunes   trarcma    A..  trJ,.* 
principes  nui  n'estaunl««nl«n„.i,.  in '^.^^'"îT'  ^^   *«"*^«  J^^^^s 


principes  qui  n'est  que  la  solennelle 
affirmation  des  eflorts  faits  par  les 
Chevaliers  du  travail  pour  obtenir 
ce  qu'ils  réclament  des  gouverne- 


filles,  au  détriment  de  leur  santé, 
au  risque  de  les  exposer  à  mourir 
à  la  fleur  de  l'Age,  et  cela,  j.ourquoi  ? 
Pour  réaliser  sur  un  âge  qui  a  droit 


lefe  ouvriers  puissent  souhaiter  l'an-       Ff  ..^  u  .,4  v. 

Dlicafinn     iLii^  'l'ieiiap        i^-t  ce  sont  ces   hommes  qui  tra- 

pucaiion.   Lette  mesure  leur  don- i  iTn;iiû..+   ^  i  i  .  «      . 

nera  l'a^finr..n,.«  ,t,        i  """^  "*^"- i  ^'-'"lient  a  la  seule   satisfaction  do 
iicin,  1  assuiance  u  une  lK)nnp    ne  '  i«,,..  /     ••  .v 

leurs   pations,   elle   les   mettra  à  téger  ?  Nous  avons  donc  rdson  de 


l'abri  des  efforts  iniques  que  trop 
souvent  commettent  les  patrons 
pour  diminuer  les  salaires,  quand 
ils  ne  les  réduisent  pas,  pourrai-je 
dire,  entièrement. 

Vraiment  ne  serait-ce  pas  le  mo- 
ment pour  la  Législature  de  Québec 
de  s'occuper  de  ces  graves  questions 


demandera  l'Etat  une  bonne  loi 
qui  mette  fin  à  ce  honteux  marché 
<iui  n'est  qu'une  forme  raffinée  de 
l'esclavage.  Nos  enfants  doivent 
être  un  jour  des  hommes  ;  comme 
nous  il  Hont  libres  ;  ne  souffrons 
I)a8  qu'ils  soient  esclaves  et  met- 
tons fin  à  ces  sordides  spéculations. 


eion  SOU  meilleure  puisque  au  oui'-       v.„         j 
.    d'hui  siège  la  commission  chargée  ' ,  "^  '^''''''''  ^'^^  '""^"^'  P^"« 

de  la  refonte  de  nos  codes  Unp  |  "^'^^'"1''  *1"®  les  droits  des  en- 
chose  est  certaine,  c'est  que  si  le  I  *''"*'  '"'^"*  ''''''*^'''  ^"'''"  «"^^^^ 
gouvernement  veut  l'appui  '  des  iT"  ^''7'''  ^''"^' '^'  l'^^'cole  pour 
ouvriers,  il  faut  qu'il  sache  le  mé-i  ''  '"?'^  *'''^'  J'""^'  ^"  *''*^^^^' 
riter.  !  ^"  ^^  ^^^  enferme  dans  des  fabri- 

ARTICLE  XI  '  *^"^'^  manquant  complètement  de 

La  défense  do  ..ar  lu'loi  d'eiuplover   ""''??'   hygiéniques,  où  ils  pren- 

es  entants  au-dessous    de  quinze  ans    "^"^   ^'^  S^"^^   ^l'"'ie  maladie   qui 

tu^eLirtcHSSs."-'"''  ''  '"'^""f-  "«^  pardonne  jamais  et  qui  les  en- 

Ti  «»+  ^       •  /  '^^^>  encore  à   la  fleur   de  T-iee    \ 

ter   u   la"  SmjTf",  "'"'T  '  ' -"f^""""  '^  '">-  •»"""''     ^^ 

pect  di.  V„,S,moè     ,    ,        "r".",""  ; ''"""'^  "">"""""=  «l""iue  «unée  un 
WsLr  ,,  ',       ""■'="""■  'le  «"'"J  ""nil'«  d'.mvrier»  qui  „„t 

aeveloppertontmi  devoir  il -Etat  manufactures  mal   ..«i-ie.    o,1    il- 

c"u7r„,?Ai,:';''"''r  ""'"'■'  '"  """■  ■  ^'^''"'  -'"'■"  '«t  jeunes/ 

tr"t     II  „  „    ,  '■",  ""'"'"»    ""        1"=»  '»™«'  d»  »™vail  de,  enfant, 

Sne  il    mirr,.n,  '""'  ■'  "-"""  -"«■»""-'  variée..    Dan» 

leine  ,1,  mft.tenl  „  „„,„,  ,„,  „„.|^,  ^^^^^^  fal.rique»,  «A  do  ,«<tit» 


•■«!«•<«■»-■*.•.-•  -   »^^(V^i*tfe,^*;s,^*a^  , 
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esclaves  travaillent  64  heures  par 
semaine  pour  un  salaire  ridicule, 
les  misères  qu'entraîne  ce  travail 
sont  évidentes.  Il  faut  donc  s'effor- 
cer de  faire  cesser  cette  exploitation 
de  la  jeunesse,  de  faire  disparaître 
des  abus  comme  ceux  qui  se  com- 
mettent par  exemple,dans  plusieurs 
manufactures  de  Montréal  où  l'on 
fait  travailler  dure  aent  de  jeunes 
enfants  à  qui  l'on  .  oie  une  partie 
de  leur  salaire,  quand  on  ne  leur 
arrache  pas  le  tout.   La  chose  peut 
paraître  étrange,  mais  elle  est  facile 
à  expliquer.  Il  suffit  de  savoir  que 
dans  ces  établissements,  on  a  établi 
un  système  d'amendes    que    l'on 
impose  pour  des  futilités.  On  a  vu 
des    petits    bonshommes   gagnant 
$1.50  par  semaine,  le  samedi  arrivé 
redevoir  au  patron.  Dans  mon  opi- 
nion, et  ce  doit  être  celle  de  tous 
les  honnêtes  gens,  cela  constitue 
un  vol  que  la  loi  n'atteint  pas. 

Et  ce  n'est  pas  les  seuls  abus  qui 
se  commettent  dans  ces  établisse- 
ments. Je  tiens  de  source  certaine 
que  les  C(  utremaîtres  reçoivent  ins- 
truction d'exciter  leurs  ouvriers, 
de  leur  faire  des  injustices,  afin  de 
les  engager  à  se  récrier  pour  avoir 
l'occasion  de  leur  imposer  des 
amendes. 

On  ne  peut  donc  rien  attendre 
de  la  part  des   patrons  en   faveur 
des  enfants.    C'est  leur  faute  si  la 
plaie  du  travail  de  l'enfance  a  pris 
de  telles  proportions,   car  ils  ont, 
dans    les    grands     établissements, 
systématiquement  remplacé  le  tra- 
vail des  adultes  par  celui  des  en- 
fants.   Les  ouvriers    doivent  s'a- 
dresser aux  gouvernements  pour 
obtenir  la  suppression  de  ces  abus. 
Le  travail  des    enfants  produit 


les  plus  déplorables  résultats  et 
entraîne  la  diminution  des  salai- 
res. Lorsque  l'ont  peut  employer 
des  garçons  et  des  filles  les  salaires 
descendent  jusqu'à  ce  que  les  hom- 
mes soient  forcés  de  laisser  la  place 
à  leurs  enfants. 

En  présence  de  ces  faits,  n'est-il 
pas  du  devoir  de  tous  les  ouvriers 
de  prêter  leur  concours  aux  Cheva- 
liers du  travail  qui  s'efforcent  d'ob- 
tenir l'abolition  du  travail  des  en- 
fants au-dess(»us  de  quinze  ans. 

Je  viens  donc  de  donner  avec  le 
onzième  article  de  la  déclaration 
de  principes,  la  onzième  preuve  de 
l'utilité  incontestable  de  cette-asso- 
ciation, de  la  nécessité  pour  tous 
les  ouvriers  d'y  entrer. 

Le  travail  des  enfants  faisant 
une  concurrence  bien  regrettable 
à  celui  des  adultes,  nous  amène 
tout  naturellement  à  parler  d'un 
autre  élément  de  travail  non  moins 
préjudiciable  à  l'ouvrier  chargé  de 
famille  :  le  travail  des  prisonniers. 

Les  Chevaliers  comprenant  com-     ' 
bien  est  injuste  cette  concurrence, 
ont  inséré  à  cet   effet,  dans  leur 
programme,  l'article  qui  suit  : 
ARTICLE  XII 
Défense  de  par  la  loi  de  loner  le  travail 
des  prisonniers  à  des  particuliers  pour 
leurs  usines. 

Ce  serait  une  grave  erreur  de 
soutenir  que  le  travail  des  prison- 
niers peut  être  légitimement  loué  à 
des  particuliers  i)our  leurs  usines. 
Quand  nous  jetons  un  regard  sur 
la  société,  nous  l  i-statons  que  le 
paupérisme  y  fait  de  bien  grands 
ravages  i  nous  voyons  d'honnêtes 
ouvriers,  minés  par  la  misère  et  le 
chagrin,  traînés  avec  leur  famille 
une  malheureuse  existence.  Et  ce- 
pendant, ils  sont  honnêtes  !   Et  à 


i;j 
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côté  d'eux,  il  y  a  des  hommes  que 
la  honte  et  le  crime  ont  marqué  au 
front,  qui  mangent  et  boivent  sans 
souci  du  lendemain  ;  ils  sont  sûrs 
que  l'Etat  leur  fournira  le  logis  et 
le  vêtement,  et  l'hiver  la  chaleur; 
ces  hommes  vivent  et  ce  sont  des 
criminels  !  Les  uns  sont  faussaires, 
les    autres    voleurs,    quelques-uns 
même    assassins;  et   ces  hommes 
1  Mat  les  protège  au  détriment  de 
1  honnête  travailleur!  Et  ces  hom- 
mes, l'Etat  leur  assure  le  travail 
qu'il  leur  accorde  au  mépris  de 
tous  les  droits  de  l'ouvrier  réduit 
à  l'indigence!  Sous   le  patronage 
de  l'Etat,  ces  hommes  que  la  so- 
ciété a  repoussés  de  son   sein  à 
cause  de  leur  indignité,  l'Etat  les 
tait  les  concurrents  de    l'ouvrier 
honnête  !  N'est-ce  pas  la  plus  gros- 
sière injure  à  faire  à  l'honnêteté? 
Ce  travail  des  prisonniers  n'est-il 
pas  le  résultat  de  l'entente  cou- 
pable de  l'Etat  et  des  capitalistes: 
•    îf  baisse  des  gages  ;  la  ruine  de 
1  ouvrier  honnête. 

D'après  la  statistique,  il  appert 
que  les  produits  manufacturés  par 
les  prisonniers  coûtent  à  l'indus- 
triel 85  pour  cent  au-dessous  du 
prix   ordinaire  payé   aux  travail- 
leurs honnêtes.    On  comprend  que 
dans  ces  conditions,  la  concurrence 
que  font  ces  privilégiés  de.  l'Etat 
aux  autres  manufacturiers  entrai- 1 
nent  nécessairement  la  baisse  des 
gages  et  fait,  comme  nous  le  disions 
il  y  a  un  instant,  la  ruine  de  l'ou- 
vrier honnête  qui  se  livre  à  un  dur 
labeur  pour  gagner  la  vie  de  sa  fa- 
mille,  lui  donner  une  éducation 
élémentaire,  en  un  mot  l'élever  à 
un  rang  aussi  élevé  que  possible 
dans  la  société. 


C'est  l'industrie  des  chaussures 
qui  souffre  le  plus  du  travail  des 
prisonniers.  Ainsi  donc.les  ouvriers 
cordonniers    doivent    comprendre 
qu'il  est  de  leur  intérêt,  plus  que 
n'importe    quel    autre    corps    de 
métier,  de   s'unir  aux   Chevaliers 
du  travail  pour  obtenir  le  redresse- 
ment des  griefs  dont  ils  souffrent 
depuis  plusieurs  années.  Le  mal  a 
déjà  fait  trop  de  progrès,  il  faut 
dès  à  présenf  lui  opposer  une  bar- 
rière infranchissable.  Autrement,  il 
envahira  la  place  et  tout  remède 
sera  inutile. 

!  ARTICLE  XIII 

L'établissement  d'un  impôt  madué  et 
progressif  sur  les  revenus. 

Jusqu'à  présent,  l'attention  des 
gouvernants  en  matière  d'impôts 
s'est  toujours  portée  sur  la  proprié- 
té foncière.  L'assiette  de  cet  impôt 
est,  il  est  vrai,  plus  facile  à  déter- 
miner que  l'assi.tte  de  tout  autre 
impôt.    Mais,  aujourd'hui  que  la 
fortune  mobilière  s'est  substituée  à 
la  fortune  immobilière,  que  celle- 
ci  se  transforme  sous  forme  d'ac- 
tions ou  de  débentures  en  fortune 
immobilière,  ce  serait  une  grave 
erreur  économique  et  sociale  de 
continuer  à  ne  frapper  que  la  for- 
tune immobilière  au  grand  bénéfice 
de  la  fortune  mobilière. 

La  société  toute  entière  est  inté- 
ressée à  la  création  de  l'impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu.  Mais  la  classe 
ouvrière  y  est  intéressée  plus  qu'au- 
cune autre. 

^  L'impôt  foncier,  tout  en  n'ayant 
I  l'air  de  ne  frapper  que  le  proprié- 
taire  foncier,  atteint  sous  une  for- 
me dissimulée,  mais  certaine,  le 
pauvre  ouvrier  d'atelier  comme  le 
plus  riche  capitaliste.  Or,  des  deux. 
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lequel  «ou^Ve  Je  plus  /  xN'est-ee  paa 

I  ouvrier  ?  Maia,  comment  atteint- 

II  1  ouvrier,  me  demanderez-vous 
SI  l'ouvrier  lui-même  u'e.st  pas  pro- 
priétaire foncier  ?    Eh,  mon  Dieu 
par  l'élévation  plus  ou  moins  forte 
des  loyers.    Le  propriétaire  rejette  I 
toujours  le  coût  des  taxes  sur  le  i 
locataire;  et  voilà  comment  l'ou-  ' 
vner  se  trouve  à  supporter  les  char-  ' 
ges  81  lourdes  que  l'Etat  crées  pour 
aes  besoins  sous  forme  d'impôts 

Mais,  admettez  que  pour  la  satis- 
laction  de  ses  besoins,  l'Etat  crée 
un  impôt  proportionnel  sur  le  reve- 
nu; le  rendement  de  ces  impôts 
viendra  en  déduction  du  rendement 
de  1  impôt  foncier.  Et  dans  la  pro- 
portion  du  rendement  de  cet  impôt 
1  ouvrier  locataire  se  trouve  dé- 
chargé. 

N'est-ce   pas  justice,    d'ailleurs 
de  Irapper  le  revenu  mobilier  aus^i 
bien  que  la  propriété  foncière  ■?    Il  i 
y  a  des  hommes  qui  possèdent  des 
fortunes   mobilières   colossales,  et  I 

qui  repaient  à  l'Etat  aucun  impôt -^ 
au  contraire,  un  malheureux  petit' 
propriétaire    d'un     immeuble    de 
«l,oOO   supportera    taxe   foncière 
taxe  d'école,  taxe  d'eau,  taxe  p„ui' 
construction  d'égoût,  de  canaux 
sans  compter  que  la   Corporation 
de  la  cité  lui  enlèvera  peut-être  un 
jour  sa  maison  pour  cause  d'expro- 
priatic  n  !  Et  avec  quelle  indemnité  r 
I^  impôt  sur  le  revenu  supprimera 
cette  ridicule  anomalie.  ' 


ARTICLE  xn 
Qu'il  établisse  un   systiîme   national 
uiire  soit   CmiH   diret 'ment  entre    les 

prLst.irin";''  •'^ '^  "«^  '^^^^^-^ 

pour  les  r'chan}.'e8,  sans  .        /vention  <!« 

banques   purticuliCres  ;  «uc    l'ar"ent  ri« 

|e.r.,ulati<,M  ainsi  émis'u  tJ.rs''Sl  et 

forré  et  so.t  acepté  en  |.aien,ent  de  toutes 

l«*ttos  publiques  et  priV-es;  et  nue  l'état 

o  ro,  ,^.     ,tic-/elleme,;t  oVcrée  au 

urne   banque  privée  ou  compu.niie   de 

oredit,  m  ne  les  couvre  de  sa  Kar^utTe. 


L'Etat  est  le  dépositaire  des  pou- 
ivoirs  publics;  il  se  doit  à  tous.    Il 
doit  à  chacun  le  libre  exercice  de 
ses  droits  ;  il  doit  par  conséquent 
H  opposer   à    tout    monopole,   qui 
n  est  que  la  contiscation  des  droits 
de  tous  au  profit  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns.    De  là  impossibilité 
i  légale  pour  l'Etat  de  créer  un  pri- 
jvdège  à  son  profit;  impossibilité 
jiégale   pour  l'Etat  de  transporter 
I  aa  profit  d'un  autre  ou  de  quelques 
•  autres  ce  privilège  qu'il  aurait  in- 
.lustement  créé  en  sa  faveur.  Si  un 
I  l'"vilège  existe  pour  un   Etat,  ce 
privilège  existe  au  mépris  de  tous 
,no8  droits,   il   n'existe   donc    pas 
I  légalement  au  profit  de  tiers. 
I     La  création  d'une  banque  d'Etat 
lest  une  injustice.    D'abord,  quoi- 
qu  on  en  dise,  une  institution  de 
ce  genre  ne  saurait  en  temps  de 
crise,   relever,   soutenir    ie    crédit 
(d^unpays.    Ce  qui  relève  le  crédit   - 
d  un   pays,  c'est  le  travail  de  ses 
citoyens.    La  véritable  mesure  de 
la  richesse  d'un  pays  n'est  pas  le 
billet  de  banque,  à  chaque  instant 
dépreciable,mais  l'argent  monnayé 
en  circulation  et  échangeable  avec 
I  les  Etats  voisins. 

La  banque  d'Etat  est  une  menace 
perpétuelle  pour  le  crédit  d'un 
pays.  Si  elle  enserre  dans  ses  caisses 
de  grandes  quantités  d'or  et  d'ar- 
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gent,  ne  peut-elle  pus,  Helon  son 
caprice,  élever  ou  abaisser  le  taux 
du  change,  en  retirant  ou  en  jetant 
de  grandes  (juantités  do  cet  or  ou 
argent  sur  le  marché  public  ? 

Les  conséquences  seront  néces- 
sairement les  mêmes  si  l'Etat  trans- 
met à  des  banques  privées  le  droit, 
avec  sa  garantie,  d'émettre  des 
«rgents. 

L'Etat  agit  au  nom  de  tous  ;  si 
donc  il  est  nécessaire  de  faire  un 
emprunt  au  nom  de  tous,  cet  em- 
prunt doit  être  exempt  d'intérêt. 
Car  nous  ne  devons  pas  nous  payer 
à  nous-mêmes  un  intérêt.  Avec  les 
grands  économistes  de  1830,  nous 
soutenons  cette  thèse  que  l'argent 
ne  doit  pas  produirai  intérêt  parce 
que  c'est  la  circulation  seule  de 
l'argent,  et  non  l'argent,  qui  est 
susceptible  de  porter  intérêt. 

Or,  le  devoir  de  tout  gouverne- 
ment est  non  pas  de  favoriser  la 
spéculation,  mais  de  développer 
l'amour  de  l'économie.  Le  gouver- 
nement doit  multiplier  les  caisses 
d'épargnes,  prendre  en  un  mot 
toutes  mesures  qui  ont  pour  objet 
d'arracher  l'ouvrier  au  gaspillage 
de  salaire  qu'il  gagne  si  pénible- 
ment. 

Le  pouvoir  gouvernemental  s'ex- 
erçant  pour  le  bienfait  de  tous  et 
au  nom  de  tous,  il  importe  que  les 
services  publics  soient  rapportés  au 
domaine  public  ;  et  alors  quelle 
économie  pour  les  iiarticuliers  qui 
n'auront  plus  à  pa;,  -  les  intérêts 
d'une  spéculation  qui  s'enrichit  sur 
le  dos  de  l'ouvrier?  Pourquoi  le 
gouvernement  fédérai  n'est-il  pas 
le  maître  des  services,  tels  que 
chemins  de  fer,  lignes  de  télégra- 
phe, etc.    Il  y  a  de  ce  cAté  une 


réforme  importante  à  faire  et  les 
Chevaliers  du  travail  la  demandent 
dans  l'article  XVIII  de  leur  pro- 
granuiic. 

AUTK'LE  VVl 

Que    l'iinpurtatioii    par  coutnit  d'ou- 
vriers (Hraii>:er8  soit  défendue. 

Le  peuple  canadien  s'est  toujours 
décidé  franchement  en  faveur  de 
l'immigration  ;  nous  pensons  que 
la  Canada  puisera  dans  l'immigra- 
tion de  puissants  éléments  de 
prospérité  et  de  sérieuses  garanties 
d'amélioration.  On  ne  peut  nier 
que  les  vastes  territoire;  du  Nord- 
Ouest,  la  vallée  de  la  Saskatchewan, 
le  Manitoba  renferment  des  trésors 
de  fécondité  et  de  richesses,  qui 
pour  tomber  dans  le  domaine  public 
doivent  être  mis  en  exploitation  ; 
et  quand  l'on  songe  que  le  Canada 
tout  entier,  sur  une  surface  plus 
grande  que  la  vieille  Europe,  ne 
compte  que  4,5(X),(X)0  habitants,  on 
songe  involontairement  au  grand 
nombre  d'années  qui  s'écouleront 
avant  (^ue  notre  pays  puisse  faire 
produire  ce  que  ses  mines,  ses 
vallées,  ses  lacs,  ses  prairies,  ses 
campagnes  sont  appelés  à  fournir. 
Le  Canada  a  donc  besoin  d'im- 
migrants, mais  il  importe  encore 
de  connaître  les  points  sur  lesquels 
les  immigrants  doivent  être  diri- 
gés ;  il  importe  avant  toui  de  songer 
que  ce  n'est  pas  la  ville  qui  a 
besoin  d'immigrants,  mais  la  cam- 
pagne ;  ce  qu'il  faut  à  notre  pays, 
ce  n'est  pas  des  ouvriers  d'ateliers, 
ce  sont  des  ouvriers  agricoles. 
j  Pourtant,  le  flot  d'immigration 
jde  mécanicions  va  iuujuursgrossis- 
lsant.  Il  faudrait  cependant  bien 
I  s'entendre  une  bonne  fois  sur  ce 
i  sujet:  avons-nous,  oui  ou  non,  des 
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agents  d'immigration  à  l'étranger? 
Si  om,  y  travaillent-ils  dans  nos 
intérêts?    Aux  résultats  obtenus 
nous  ne  le  pensons  guère;  et  nous 
croyons    bien    volontiers  que  les 
intérêts  du  Canada  sont  en  ce  cas 
ce  qui  les  occupent  le  moins.  Nous 
ne   nous  trompons    certainement 
paa  en  disant  qu'ils  prennent  plus 
de  SOUCI  de  vendra  le  plus  grand 
nombre  de  billets   de  chemin   de 
ter  que  d'envoyer  à  l'agriculture 
canadienne    des  bras  robustes  et 
vaillants. 

Un  coup  d'oeil  éclairé  suffit  pour 
nous  convaincre  que  l'atelier, 
I  usine  trouveront  toujours  assez 
d  auxiliaires  dans  les  ouvriers  ca- 
nadiens;  pourquoi  nous  envoyer 
des  mécaniciens  ?  Est-ce  dans  le 
Dut  de  faire  baisser  les  gages  ?  Ce 
n'est  pas  là,  que  nous  pensions  la 

mission  de  nos  agents  d'immigra- 
tion.   Est-ce  pour  substituer  l'ou- 
vrier national  ?  Singulier  système 
de  colomsation!  Quand  nous  ne 
cessons  de  travailler  à  l'améliora- 
tion de  la  classe  ouvrière  cana- 
dienne, ces  messieurs  viendraient 
détruire  notre  œuvre  ou  en  para- 
lyser le  progrès  I  Et  tout  cela  pour- 
quoi ?  Pour  prélever  uneconimis- 

sion  sur  quelques  billets  de  chemin 
de  ter  ! 

Loin  de  nous  tout  esprit  d'exclu- 
sivisme.   Nous  voudrions  pouvoir 
donner  la  plus  large  hospitalité  à 
tous  nos  confrères,  à  quelque  natio- 
nalité qu'ils  appartiennent  ;  mais 
lorsque  nous  voyons  chaque  année 
un  grand  nombre  d'ouvriers  cana- 
diens, obligés  de  s'expatrier,  nous 
ne  pouvons  faire  appel  aux  ouvriers 
«es  autres  pays. 

Plus  on  réfléchit  à  cette  question  I 
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d  immigration,     plus  on    trouve 
quoiqu'on    disent     certaines    per' 
sonnes,  que  l'Ordre  des  chevaliers 
du  travail  a  été  établi  en  vue  de 
protéger  indistinctement  les    tra- 
vailleurs de   tous    les  pays.    Cet 
article  que  nous  venons  d'étudier 
ensemble,  démontre  abondamment 
que    les    intérêts    canadiens    sont 
protégés  tout  comme  les  intérêts 
américains. 

En  refusant  de  passer  une  loi 
pour  prohiber    l'importation    par 
contrat  des  ouvriers  étrangers,  les 
gouvernements  chassent  les  Cana- 
diens du  pays  pour  faire  place  à  des 
ouvriers    allemands,    anglais    ou 
autres  que  l'on  amène  ici  sous  de 
tausses  représentations.    Les  preu- 
ves de  cet  avancé  abondent.    J'ai 
encore  présent  à  la  mémoire  cet 
arrivage    de    cigariers    allemands 
!  pour  remplacer  de  braves  pères  de 
tamille  qui  avaient  eu  le  tort  de 
demander  une  juste  rémunération 
pour  leur  travail.    La  protection 
favorisait    l'industrie    du    patron 

égoïste;  elle  lui  donnait  en  quelque 
sorte  un  monopole,  et  en  reconnais- 
sance de  tout  cela,  il  cherchait  à 
appauvrir  son  pays,  il  exploitait 
les  ouvriers,  favorisait  le  travail  de 
jeunes  enfants  ;  bref,  il  ne  se  rendait 
nullement  digne  de  l'encouraw-  < 
ment  du  public. 

Tous  les  corps  de  métiers  sont 
intéressés  à  mettre  un  terme  à  cette 
importation  d'ouvriers  étrangers 
S  lis  restent  indifférents,  ils  reste-     . 
ront  pauvres,  et  un   bon  jour  ils 
devront,     comme    tant    d'autres, 
prendre,  le  cœur  plein  de  larmes, 
la  route  de  Texil. 
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ARTICLE  XVIII 

Que  le  gouvernement  «(f-nt'ral  obtien 
-.3  poflBeHsTon,  ,mr  voie  d-udmt,  en  vert. 
tAT  ^«  «o"v«rain  domaine,  de  toÏÏ 

fettt'H'nnV^^f  ^'*"«  ^^  «"'««  nulle  ïï,!^" 
concMffl  à  une  corporation  pour  la  eons- 
truction  et  l'administration  de  moyens 
dt^ZV  ""'  P'^''^^^^"'  ^'«».  '««'««  e? 
Tout  d'abord,  la  chose  semble 
impraticable,  mais  en  y  réfléchis- 
sant un  peu  on  s'aperçoit  vite  du 
contraire.  Lorsqu'on  proposa,  aux 
Etats-Unis,  que    le  gouvernement 
prit  1  administration  des  postes  sous 
son  contrôle,  ce  fut  un  véritable 
ouragan  par  tout  le  pays.    On  pro- 
testa contre  ce  que  l'on  appelait 
une  injustice  au  peuple  ?  le  chan- 
,     gement  du  ^stème  postal,  ,,ui  était 
pourtant    très    défectueux,    allait 
jeter  sur  le  pavé  des  milliers  d'in- 
dividus, le  public  allait  être  exposé 
à  des  vols  fréquents,  et  le  reste 

Le  changement  eut  lieu  cepen- 
dant.   Et  aujourd'hui  on  expédie 
promptement  et  pour  une  bagatel- 
le; des  articles  qui  auraient  coûté 
fort  cher  sous    l'ancien   système. 
Quon  demande  au  peuple   pour 
retourner  au  temps  des  postillons  et 
aux  mille  ennuis  qu'il  fallait  subir 
dans  l'expédition  de  la  correspon- 
dance entre  les  différents  Etats.  Sa 
réponse  ne  se  fera  pas  attendre        ' 
lien  serait  de  même  avant  un 
quart  de  siècle  des  lignes  de  télé 
graphe  et  des  chemins  de  fer     On 
aurait  des  prix  uniformes  pour  les 
voyageurs.    Tout    le    pays   serait 
ouvert  aux  hommes  industrieux  et 
entreprenants  qui  désirent  quitter 
une    ville    trop    encombrée    pour 
aller  ailleurs  chercher  un  foyer 
Les  terres  du  gouvernement  reste- 


raient au  peuple  au  lieu  de  devenir 
ia  propriété  de  spéculateurs  qui 
en  quelques  années,  deviennent  à 
nos  dépens  riches  par  millions. 

La  réduction  des  taux,  en  ce  qui 
concerne  les  postes,  a  augmenté  la 
correspondance  et  le  gouvernement 
n  a  rien  perdu.    La  même  chose  se 
produirait  pour  les  chemins  de  fer 
et  les  voies  ferrées,  .sans  compter 
que  ce  serait  pour  le  peuple  une 
véritable  source  de  bienfaits.  Ainsi 
donc,  que  le  gouvernement  garde 
ses  terres    pour    le    peuple,   qu'il 
prenne  sous  son  contrôle  les  che- 
mins de  fer  et  il  aura  fait  beaucoup 
pour    résoudre    cette  question  de 
ia  pauvreté. 

ARTICLE  XIX 

i  rat^nTltn"^^'  établissements  de  cooih- 
ration  de  tel  e  sorte  que  le  système  avilit 
de  gages  soit  rempfacé  par  u^  svsS 
industnel  de  "salaîre.s  cœpérïïifs/'     ^ 

Il  est  bien  regrettable  qu'à  Mont- 
réal la  coopération  ne  soit  guère 
connue  que  de  nom.  Dans  l'Ancien 
Monde  où  la  liberté  individuelle  a 
dû  attendre  tant  de  siècles  avant 
d  être    reconnue  et  où  le  travai' 
na    été    longtemps    qu'un    terri- 
ble servage,  la  coopération  a  fini 
cependant  par  s'imposer  sous  le 
nom  d'association  ouvrière  ;  et  dans 
un  pays  libre  comme  le  Canada, 
onna  pas  encore  songé  à  former 
la    coopération,    c'est-à-dire    une 
association  qui  élève  au  rang  d'in-     " 
téressé  et  même  de  patron  celui 
qui  hier  encore  était  ouvrier  ' 
Cependant,  les  raisons  qui  ont 

mihté  en  faveur  de  l'établissement 
Idela  r^^pératioi,  dans  l'Europe, 
en  An^  rre  particulier,  ^^nt,  ne 
plaident  pas  moins  en  faveur  de 
sa  création    dans  le  Canada.    La 
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coopération  !  c'est  lu  fortune  pour 
l'ouvrier,  l'avenir  nssur*-  de  wa 
famille  I 

Dans  lu  cooporution,  l'ouvrier  un 
peut  [ilu«  Ctro  tentft  de  recourir  i\ 
la  grève;  il  e.st  lui-mémo  inti'rcsso 
dans  l'entreprise.  La  coojiération 
supprime  donc;  toute  difficulté' 
entre  le  capital  et  le  travail.  Klle 
permet  en  mûmc  teiiipn  t\  l'ouvrier 
d'acquérir  par  lui  «a  force  et  son 
indépendance,  de  se  délivrer  de 
l'eHclavar;e  dans  lequel  le  tient  le 
caijital. 

Lorsqu'on  étudie  quelque  peu  la 
déclaration  de  principes  de  l'Ordre, 
on  est  pénétré  de  la  sagesse  de  ses 
auteurs  ;  on  ne  peut  avoir  que  de 
l'admiration  pour  ces  hommes 
éclairés  <]ui  ont  conçu  le  jn-ojet 
d'améliorer  par  des  moyens  pacifi- 
ij[ues  et  légaux  la  condition  sociale 
des  travailleurs.  Avec  la  coopéra- 
tion, se  sont-ils  dit,  l'ouvrier  cessera 
d'être  une  machine  devant  rappor- 
ter tant  à  son  patron,  l'ouvrier  tra- 
vaillera pour  son  compte  ;  et  ce 
qu'il  touchera  à  la  fin  de  la  semai- 
ne, sera  le  produit  intégral  de  son 
travail  et  de  son  intelligence. 

Oui,  la  coopération  constitue  un 
progrès  incontestal)le  en  faveur  de 
l'ouvrier.  Alors,  pourquoi  l'ouvrier 
se  refuserait-il  à  lui-même  ce  pro- 
grès ?  Tant  de  causes  extérieures 
viennent  déjà  contrarier  son  amé- 
lioration matérielle  et  morale  ! 
Nous  n'entendons  autour  de  nous 
parler  que  de  progrès  :  progrès 
intellectuel,  i)rogrès  industriel, 
progrès  commercial  ;  pourquoi  n'y 
aurait  -  il  pas  aussi  le  progrès 
ouvrier  ? 

Je  ne  crains  pas  d'être  contredit 
en  affirmant  que  la  coopération  est 
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un  remède  sérieux  ù  la  situation 
difficile  créée  à   l'ouvrier  par  l'iné- 
galité    des     conditions     sociales. 
L'association  ouvrière,  la  coopéra- 
tive, est  et  sera  toujours  maîtresse 
d'elle-même,    parce   tiu'elle-mêmo 
est  destinée   à   assurer   l'indépen- 
'  dance    de    l'homme,  de    l'ouvrier 
I  vis-il-vis  du  patron.  Et  malheureu- 
j  sèment,     Montréal    comme     hien 
d'autres   grandes   villes  du   pays, 
I  nous  fournissent  à  tout  instant  la 
j  preuve   de   la    nécessité    de    cette 
I  indépendance,  dans  le  renvoi  im- 
;  médiat  et  sans  avis  préalable  des 
:  ouvriers  des  manufactures, 
i      Et  maintenant  que  l'on  ne  vienne 
j  pas  supijpser  à  l'Ordre,  l'intention 
j  d'armer  une   partie   de   la  société 
[contre  l'autre:  jamai^telle  pensée 
n'est  entrée  dans  l'esorit  des  Ste- 
phens   ni   des    Powderly.    Ce  que 
l'Association  poursuit, c'est  l'accord 
entre  le  capital   et  le  travail  ;    ce 
qu'elle  veut,  c'est  l'entente  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  ;  mais  cet  accord, 
cette  entente,  quand  ils  viennent  à 
être  soit  détruits,  soit  troublés,  ^e 
le  sont-ils  pas  trop  souvent  par  les 
exigences  non  justifiées  du  patron  ? 
Qui  donc  peut  oser  reprocher  aux 
ouvriers    de    se     protéger    contre 
l'égoïsme  du  capital  ? 

Or,  la  coopération  est  aux  mains 
de  l'ouvrier  une  arme  terrible, 
précisément  parce  qu'elle  est,  si  je 
puis  ainsi  parler,  une  arme  intelli- 
gente et  légale. 

Nous  ne  saurions  donc  trop 
engager  les  ouvriers  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  se  bien  pénétrer 
des  ressources  de  la  coopération  ; 
car  c'est  dans  l'application  de  ce 
système  qu'ils  trouveront  à  coup 
sûr  les  plus   sérieux  éléments  de  ■ 
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progrès  et  de   bien-fitre  moral  ut 
matériel. 
Il  in'o8t  imposHihle  dans  ce  tra- 
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IH'  niccoiiri'ir  lu  iuiirm'i»  (le  travail,  «n 
vail   d'onlrer    dai.H    lY-tude   de    i.i   [;;^;'5^»^^;'"  travailler  |.1uh  ,lpln,ii,l.,.nreH 

(.•nopCirulion   aiti)li(iu<!'e  aux   diffé-  '     r\     j  i 

„.,.*'  1        M-  ;       '     On  deu)unde  par  cet  artic  e  uiu- 

rcnts  corps    do   métiers    et    darm.i.,    •     *    i-  .  •       ^^  ^'""y*' "'" 
P^.„„„,       1  ,.,.       V,     ^   pl"«  juste  distribution  du  h  en-*nr«' 

I  examen  de  SCS  conditions  finan-  /    i,         •  ,  •c«t«in 

„sx-„.  -w        .  .  :  'lue  crée  l'ouvrier.     Le  systrmo  de 

cières    ce  serait  troijong.  Au  reste     k.  •♦    u  j      .  y  i  m^  ut? 

*^„i„  •   .•  .  ,    .      '  ^  ""'♦    heures   de   trava  1    par   our 

toutf  association  peut,  en  s'adres- 1  ,„r  i       i.,  ,     ^    .,r. 

-„^4„.  X-        '    '     ,  ,     ''»^"«»  'relèvera  du  rhfmmRc  des  m      cr^^ 

eantau(|uartier£f('iu'ra  de   'Ordre     l'i  . 

•    ,  .,?  .'*''i  d'hommes,   eu    même  tcmin  .ml 

recevoir  les  mcdieures  instructions,, ]„„„„„     '      ,  ,  '    V 

„„^    i„„  ^  ,  «onnera   un   peu  plus  <  e  repos  à 

sur    les   moyens   à    prciu  rc    nour  i  •  i-     /  i        .  ,      ' 

conduire  au' succès  une  entreprie   ''"f  'r  7  '^V  '"•'""''•     " 

en  coopérati<.n.  '         |  "^'^^^^^  -  --;'«••  1''  'm'eau  mo- 

T„„/:.,    ,,.     ,.        ,  ,  rai  et  intellectuel  du  peuple  en  doii- 

Inutiloden  dire  davantajre  sur  „««*  ,u  i>  •  •     ■ 

„„i*  .•         r      1    ■,,         *^  nant  de  l'ouvrape  a  ceux  qui  vivent 

cette  (luestion.  Les  brillants  succès    i        i-     .•  .         v^u.  ».»ciii 

r.n'onf  nl.tnn.,  1,  •  ' .         *""  ,  *^"   «lauH  1  nidigcuec  ct  cn  permettant  à 

qu  ont  oincnu  les  sociétés  coonéra-   ,.^„   i       •         i    r  •      •     .     .      . 
♦{„^a  ^.,  K      1  *  t-iv    i.uu|H,ru    ces  dernier^  de  tîiireinstru  re   ours 

tivea  en  Angleterre,  succès  qui  ont  i  enfa^,;,. 

eu  beaucoui)  de  retentissement  en       r-,„        -i  i-  ^       ^i 
ri„„    1  ;      <,.  -^    •«-'">  "t  eu       Les  caintalistes  et  les  crands  pH- 

lanada,  ont  su  h  sans  doute  Dour '♦..,„     i-    i     ^-  ,    ^  '" 

/„i  -,  .  ,"''''"'"'    trons  d  industrie  se  (  omandent  ■^ 

éclairer  les  ouvriers  et  les  eneacer  '     **       /  i     x-        i      ,     •"'"*' "^    ' 
à  «.ov.K  1       .  «"gfto^r    t-ette  réduction  des  heures  (  e  tia- 

a  marcher  sur  les  traces  de  leurs  i      mi 
„„„f  N  V  t^  ?"^^lvail  ne  leur  sera  pas  désavantageuse 

anieïr    '""'"r""    /^""^     ^■'"^' '  P«"''   «-'   ^"'-^^    une   question    de 
appellerons  seulement  cette  sim-   ,,,„,,,  ^t  de  cents,  et  ci  général  ils 
pie   devise:   l'wmoft  /m<  la    force:  u„**„„.    __    .t **     .         . 


pie  devise  :  V union  fait  la  force  ; 
nous  leur  i'ai)pel levons  que  toute 
leur  attention  doit  se  concentrer 
sur  l'étude  des  questions  pro})res  à 
améliorer  directement  leur  situation 
et  ne  pas  se  laisser  égarer  par  des 
théories  d'un  autre  genre  dont  ils 
seront  tôt  ou  tard  les  dupes.  Si 
l'ouvrier  est  bien  pénétré  de  cette 
vérité,  et  qu'il  se  renferme  dans  sa 
méditation,  l'ouvrier  aura  fait  un 
grand  pas  :  ce  sera  pour  lui  avoir 
profité  que  d'avoir  su  s'y  plaire. 


combattent  ce  changement  qui, 
disent-ils,  va  les  ruinei;.  Cette  atti 
tude  ne  peut  surprendre  personne, 
attendu  que  toute  mesure  ayant  en 
vue  l'amélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs a  toujours  rencontré  de  la 
part  des  bourgeois  une  forte  oppo- 
sition. 

Lorsqu'il  y  a  trente  ans,  on  de- 
manda que  la  journée  fut  fixée  à 
dix  heures  au  lieu  de   douze,  on 
rencontra  la  même  opposition  qui 
se  })résente  aujourd'hui.     Les  pro- 
moteurs de  cette  réforme   furent 
dénoncés  comme  des  démagogues. 
Cependant,  en  dépit  de  toutes  les 
prophéties    malheureureuses    des 
I  ignorants,  le  systèuie  de  dix  heures 
jfut  adopté.     Nous  savons  qu'il  a 
i  produit  les  plus  heureux  résultats  ; 
}au  lieu  de  diminuer,  les  gages  ont 
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2T11     *"  "h^T?     ''"^"^"^     ^***«"  ^•""-•nant  le  travail    «afla 
aest  accrurt  cfinsidérA  .  Aman»      o-    ..      _   .  ..  "«vmi,  sans 


s'eat  accruft  wnsidérablemeût.  Ce 
■erait  la  méro^t-  (,|,<,p  pour  les  huit 
heures. 

D'ailleurs,  le  Congrès  de«  Etats- 
Unie  n'a-t-il  pas  admis  lui-môme 
la  légitimité  de  cette  demande  en 
n'exigeant  que  huit  heures  de 
travail  des  ouvriers  au  service  de 
l'Etat?  Plusieurs  Etats  de  l'Union 


e.v,epter  ^elle  fixant  le  nombre 
d'heures  qu.  loit  comprendre  une 
journée  de  travail.  Tous  souhaitent 
qu'il  y  ait  une  entente  à  ce  sujet 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
En  acceptant  la  théorie  de  ces  der- 
niers, les  grands  manufacturiers  ne 
se  verraient  pus,  comme  cela  vrive 
assez  souvent,   obligés  de  fermer 


américaine  n'ont-ils  pas  nas  éT««    u  7'"''   "^"«^'  ^"  *■«""« 

rt  IM  entrepreneur»  n'en  TMit.        ■!""'"""'  réforme  «Wen- 

Le.  homme»  d'e,pri.  reconn.N-  fr.' '  1  u'^"  t"  r*"™""'  ''>' 
"..  .e  le,  ouvrierLnt  ,e  dr.,  r";  „  "^rr,  ^Ir™"  "• 
le  pouvoir  de  faire  toute  règlemen-l 
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vail  et  In  seule  ussocintioii  ou- 
vrit"irc  qui  rt'uiiinse  toutes  les  qua- 
lit<;8,  touH  les  iivautajreH  nt'ceHsairofl 
pour  conduiro  à  Ixiuui.'  du  les  ilenti- 
nées  (les  clasHes  lahorieusoH. 

Co  nVst  [)as  i\  moi  (ju'il  appar- 
tiendrait de  vous  faire  lYlojre  de 
cette  Soci6t(''  cpio  je  ne  connais 
encore  peut  -  f-tre  «(u'imparfaite- 
ment.  mais  je  pense  (pi'il  sera  intc'- 
ressant  pour  les  personnes  (jui 
m'6eouiont  d'apprendre  ce  (pae  je 
sais  des  dC'tails  de  sa  création  et  de 
son  fonctionnement. 

L'Amérique,    un    des    premiers 
peuples  du  monde,  devait  le  pre- 
mier donner  le  signal  d'une  évolu- 
tion économique  et  sociale,  rendue 
d'ailleurs   nécessaire,  d'abord    par 
le  développement  anormal  que  sa 
législation  douanic'^re  avait  apporté 
à  son  industrie  et  qui  devait  abou- 
tir i\  une  crise  industrielle  et  com- 
merciale, ensuite    par    l'excès   de 
spéculation  que  ce  dévelo[)pement 
a  provoqué  et  cjui,  retombant  fata- 
lement sur  la  main-d'œuvre,  devait 
amener  une  crise  sociale. 

"  Le  monopole  de  toutes  les 
grandes  industries  et  la  concentra- 
tion des  capitaux  entre  les  mains 
d'une  oligarchie  financière,"  com- 
me s'exprime  une  publication  ca- 
tholique  qui   a  donné   une  étude 
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que 


on 
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n  curent    pas 


pour   conséquence   d'améliorer   la 
situation  matérielle  de  l'ouvrier." 


»    appelle    la     cilne 
]  d'aboiulance   n'a    pas   empêché  la 
vie  de  surenchérir  et  les  salaires 
de  s'abaisser.    De  li\  nécesBité  pour 
"a    classe    ouvrière    do    créer  doH 
"  associations  de  résistance  afir-  de 
contre  balancer   la    puissance    du 
'capital  et  d'empêcher  les  monopo- 
leurs   de   spéculer    sur    la    maia- 
d'œuvre,  comme  ils  avaient  spéci  - 
lé  sur  la  houille  et  sur  le  pétrole. 
Après    quehiues     essais    infruc- 
tueux    de     Trades'    Tenions,    une 
organisation  sérieuse  fut  créée  par 
Uriïih  Stephens,  né  en  1821  dans  le 
j  New-Jersey,    qui,   après  quelques 
années  de  collège,  dût  par  suite  do 
revers  de  fortune,  entrer  à  17  ans 
dans  un  atelier  de  tailleurs. 

Il  ne  discontinua  pas  ses  études, 
si  bien  (ju'tl  20  ans  il  put  se  fair<* 
j  maître  d'école  et  se  créer  ensuite 
[par    son    travail    intellectuel   une 
j  [tosition  qui  lui  permit  de  voyager, 
j  de  parcourir  les  Etats-Unis,' de  se 
!  rendre  compte  sur  place  du  déve- 
loppement   industriel    des   divers 
centres,  et  de  la  situation  qui   se 
préparait  pour  les  classes  ouvrères. 
Constatant     la     tendance     des 
grandes  sociétés  financières  à  mo- 
nopoliser toutes  les  industries,  il 
songe  à  organiser  les  classes  ou- 
vrière   de    façon   ù    empêcher    lu 
baisse  des  salaires  et  l'exploitation 
du  travaiileuï  [mi  ie  capitaliste. 

L'association  (ju'il  créa  en  186^ 
fut    d'abord    secrète    pour   miet.x 
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v('8i,tev  au  dél.ut,  aux  attaques 
dont  elle  Gîtait  l'objet.  Voici  les 
instructions  qui  étaient  données  de 
vive  voix  aux  affiliés  et  qu'ils  de- 
vaient retenir  par  cœur  : 


Le  travail  ewt  nobJe  et  saint 
ces  une  œuvre  digne  des  plus 
nobles  d'entre  nous  dele  prémun  r 
contre  la  dégradation,  de  hïw 
chir  des  maux  que  l'ignorance  et 
a  rapacité  lui  font  subir,  eT3e  dé- 

!?::^clSer^^"^"^«^^^''^*--^ 

de"'lwJf,i'-^^l'^'"'*  ^.^'^^  l>ianches 
n,L  M  "^*"^^^  ^«P^tal  e.^t  orga- 
nisé: Il  anéantit  les  espérances  du 

mamte.     iNous  ne  voulons   pas  de 
c=onflit  avec    l'entrcpriHC  légitime 
m  d'antagonisme  a  -ec   le  fanital 
nécessaire;  mais  les  hc.mmes  S 

•  paT  Sttà  "^^"^^^^^  r''''  -"' 
les  intJr  ffî.  î'f^'«?«'^el,  oublient 
les  intérêts  d 'autrui  et  violent  nar- 

"  Nous  avons  l'intention  de  faire 
respecter  la  dignité  du  travailet 
d'afiirmer  la  noblesse  de  ceux  qu 
feTSlt^.^"^  P^^^  ^  ^"  --•  <^e 

"  Nous  voulons  éclairer  l'opinion 
publique  sur  la  question  du  travail 
et    revendiquer  la  part  complète 

Ses'"'  '*  '^"  "^P^*^^   ^"  ^1   ^ 
"  Nous  appuierons  de  toutes  nos 

iT^\a^'1  ^T  ^'""'^^^  P""''  accueillir 
les  intérêts  du  travafl  et  du  capital 

.Tu?tiSlen"'^^^  ^^   ^'-^^ 

pour  défendre  les  intérêts  de  l'ou- 
vrier,  acquérir  des  connaissances 
sur  le  mouvement  commercial  du 
monde  s'unir,  organiser  la  grande 
armée  de  la  paix  et  de  l'industrie, 
agrandir  le  temple  dans  le.iuel  il 
n'Ii^^J^H  Pl"s  élevé  et  le  plus 
noble  devoir   de  l'homme  envers 
iui-même,    et     envers     hp.^^     sem- 
blables." ,    ■    ™ 


l^n  1870,  la  Société  ne  comptait 
que  28  membres  j  en  1871,  il  n'y  en 
avait  encore  que  70;  à  la  fin  de 
1873,  elle  se  composait  déjà  de  20 
assemblées  locales,  et  en  décembre 
18^4,  de  302  assemblées,  répandues 
dans    tous    les   Etats   de    l'Union 
américaine.  En  1878,  la  force  de  la 
bociete   permit  de  rendre  public 
son  nom  et  une  partie  de  son  orga- 
nisation, elle   n'avait   plus  rien  à 
craindre  de  ses  ennemis.    L'année 
suivante  elle   comptait   sept  cents 
assemblées  locales.    C'est  à  cette 

epoquequ'UriahStephens,  pour  des 
motifs  de  convenance  personnelle 
et  ])arfaitement  honorables,  donna 
sa  démission  et  abandonna  la  direc- 
tion au  grand  maître  ouvrier  actuel 
de  l'Ordre,  ïerrence  Powderly. 

Terrence    Powderly    est   né    en 
Pensylvanie    le    22  janvier    1849 
d'une  famille  que  la  misère  avait 
chassé  d'Irlande.     Après  quelques 
années  d'école  primaire,  il  devint, 
à  13  ans,  aiguilleur  de  chemin  de 
ter.    A17ans,  il  était  machiniste; 
a  15  ans,  il  entrait  comme  ouvrier 
mécanicien    dans     un    atelier    de 
Scranton.  C'est  à  cette  épo<iue  qu'il 
fut  reçu   membre  de  l'Ordre  des 
chevaliers  du  travail,  dans  lequel 
ses  capacités  ne  tardèrent  pas  à  lui 
faire  conférer  les  postes  les  plus 
élevés.     Entre  temps,  en  1877,  le 
corps  électoral  de  Scranton  l'avait 
nommé  maire  de  cette  ville  ;  réélu 
en  1878,  il  l'eût  été  encore  en  1879, 
mais  comme  il  venait  d'être  nommé 
grand  maître  ouvrier  des  Cheva- 
liers du  travail,  il   renonça  à  ses 
tonctions  othcielle!-  pour  se  consa- 
crer uniquement  à  la  réorganisa- 
tion de  cette  société. 
•   En  effet,  dès  ce  moment,  l'Ordre 


Ces  principes,  ces  réformes 
nous  les  avons  étudiés  article  par 
article.  Ils  sont  si  sages,  si  néces- 
saires, SI  indispensables  même  au 


Ipc,  mniii  '  ^"^'yv"^a  a  Obtenir 
les  meilleures  conditions  ponsibles 
des  employeurs  et  on  mettra  ,u 
terme  à  la  grève. 

Quand    le    concours  financier 


-,  «-  "^v..oiJci.Bu,uies  imme  au  «^uand    le    conconra  «r,»^  • 

bonheur  de  l'ouvrier,  que  les  mem-  Kune    assemblée  ""estnécessar; 

bres  les  plus  distingués  du  clergé  h"'"?' ^'^'^'^ '^«  Pe"t   être  déridée 

en  ont  fait  de  flatteuses  apprécia-  rJfn   Vf  -^  '■^^'*^  exécutif  géné- 

tions.  J I   ^  "^     .f  /  ^^ilîfA ""  ,f ff?»:*  pour  riler 


tions 
Il  est  un  point  particulièrement 


rVJ     >  ""'*  'accordé  l'autorisation. 


,      '  ^-,;     ^^  l'icjiiier  uevoi: 

des  assemblées  locales  et  de  di.- 
S   'i^!J^:^5^.l''^'-g?"i««tion  de 


grève,  et  que  tous  sont  consultés 
avant  et  i)endant;  que  les  autres 


noire  Ordre  parfaite,  afin  d'assurer'  -  -    --—    ^. 

le  succès  de  l'arbitrage.  j  groupes  ou  le  conseil   général   uo 

/îfoKi^  *^"®  assemblée  de  district  «'«i»  mêlent  que  lorsqu'on  réclama 
P^^^^Jt^l^^Zt^  concours  fi..niier  ol^lIlT 
les    propositions  des   emploveiu-I  ;    î'  '"  ^"''^  "'^^''^  •l"''^vec  des 

dans  toute  grève  projetée  qui  con- 1""^'*'""'  "^^  garanties  sérieuses 
Sf  1  ""''^"'^^^^  ^«  di«t"ct  ou  rl"^  ^^  gi-ève  est  légitime,  peut  être 
1  une  de  ses  assemblées  locales."     '  utile  et  ne  saurait  être  évitée. 

En  mai  1886,  la  règle  suivante  a  j     La  grève  est  une  arme  à  deux 
encore  été  votée  :  .         '  tranchants  dont  on  ne  peut  et  ne 

Avant  qu'une  grève  ne  soit  j  "^^'^  *«  •'^«rvir  qu'à  la  dernière  ex- 
une  LtXée"l'1-?-^f  ^"^'^^«'  *'^'""'^-  ^'"  «t-ti.ticien  américain 
^œSi^L,^f  jSt^^:;!^?  i  ^-!:^^  '-  grèves  aux  Etats- 
sera  nécessaire.  Tous  les  membres  '  j.  '  ^^'  presque  toutes  déci- 
intéresHéP.  prendront  part  à  ce  vole  ^^^^^  d'^iHer.r.  en  dehov..  des  Che- 
et  la  grève  ne  sera  décidée  que  si  ^  ^'^'^«'•■•''  <l"  travail,  ont  coûté  t  h 
les  deux  tiers  des  votants  se  décla-  ,  richosso    publique   ôô    n,il]i.»„s  de 


in*^  .  V        particulièrement  4"  U    n'ait  accordé  l'autorisation  i 

intéressant  dans  le  fonctionnement   ^"«  grève  entreprise  sïïs  l-LutoH-"  WÊ 

de  l'Ordre,   c'est  le  principe  qui  iSa2l'n'r^*^  ^^^«"^^^ '^'"btie"-  W 

règle  son  intervention  ou  son  a/ti-  cier  ou  aSr/''  ^"'""  ''^P"^  «"^»-  • 

tude  dans  les  grèves.  L'article  7  de  i 
son  règlement  est  ainsi  conçu  :         ,  .  ''^'""^  ^^'*^  prouve  combien  sont 

^      "Les  assemblées  de  district  neu-  i  ?"?^'  ^^'  accusations  qui  préten- 
yent  prendre  les  décisions  qu'dles  T^"*  "1"^^^^  grèves  sont  fomentées 

'  leFcîl^  ''^' .^"  ^"^  *i"^  co"<^erne  r*    "adonnées    par    l'étranger      II 

seva^antaviJT'"  ^"?""^  ^'^'"^  ne  résulte  au  contraire  de  ce  qui  nre' 

glerla  difficulté  par  voie  d'arbi  '  ^««  chevaliers  du  travail  possède 
trage.  Quand  l'arbitrage  échoue.  If."  a»to'»oniie  et  conserve  sa  par- 
mrSlhirV'^'^''^'^^''S''''^-\'''^^  indépendance;  que  les  inté- 
n.1  probable.     't.S'^  ^^^^  :^!  "T"'  peuvent  décider  d'une 


r^ 
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piastres   claiiH   les.iuolleH    lu    pert«  l  Gibbons,  uppr^^cie  hi  situation  uui 


(les  ouvriers  est  de  û()  millions. 

On  conçoit  que  les  ouvriers  ne 
se  décident  que  difficilement  a  la 
grève  et  que  l'Ordre  des  chevaliers 
du  travail  ait  entouré  leur  résolu- 
tion des  plus  minutieuses  et  sé- 
rieuses garanties. 

•  Ainsi  sagement  administré,  l'as- 
sociation ne  pouvait  manquer  de 
prendre  une  extension  prodigieuse, 
L'Ordre  compte  à  présent  plus  d'un  I 
demi-million  de  membres  et,  sans 
être  prophète,  je  puis  affirmer  que, 
avant  un  an,  avec  l'excellente  lé- 
gislation passée  à  la  dernière  As- 
semblée générale  ce  chiffre  sera 
considérablement  augmenté. 

Avec  l^s  succès  de  l'Ordre,  mar- 
che de  pair  le  mouvement  coopé- 
ratif.   Tous  les  ans,  sur  différents 
points    de    l'Amérique,    s'élèvent 
nombre  d'établissements  en  coopé- 
ration, et  l'on  cite  particulièrement 
trois    sociétés    qui,    en    quelques 
années,  ont  réalisé:  l'une  $38,000 
d'économies,   l'autre    acheté   pour 
$39,000  d'immeubles,  la  troisième 
des  propriétés  pour  $15,000. 
.    Comment  maintenant  est  appré- 
ciéc^l'organisation  ouvrière, ^en  gé- 
néral, [en  Amérique  ?  Les  grands 
capitalistes  lui  sont  naturellement 
hostiles,  les   industriels  commen- 
cent a  mieux  l'apprécier  ;  les  esprits 
les  plus  sérieux,  les  hommes  sages, 
désintéressés,  non  seulement  l'ap- 
prouvent, mais  l'admirent. 

Si  j'allais  chercher  dans  les  orga- 
nisations ouvrières  des  apprécia- 
tions favorables,  on  les  taxerait  de 
partialité.    J'aurai  donc  recours  à  ! 


rend  nécessaire  l'organisation  ou- 
vrière : 

"  Qu'il  y  ait  chez  nous,  comme' 
dans  les  autres  pays  du  monde, 
des  maux  sociaux  graves  et  mena- 
çants, des  injustices  publiques  qui 
réclament  une  résistance  ferme  et 
un  remède  légal,,  c'est  ce  que  per- 
sonne n'ose  contester,  et  ce  dont  la 
vérité  a  déjà  été  reconnue  par  le 
Congrès  et  le  président  des  Etats- 
Unis. 

"  Sans  entrer  dans  les  tristes 
détails  de  ces  torts,  ce  qui  ne  pa- 
raît pas  nécessaire  ici,  il  suffit  de 
dire  que  les  monopoles,  exercés  par 
des  individus  et  des  corporations, 
ont  déjà  provoqué  non  seulement 
les  plaintes  des  ouvriers,  mais  aussi 
l'opposition  des  hommes  publics 
et  des  législateurs  du  pays  •  que  les 
efforts  de  ces  monopolistes  pour  con- 
trôler, non  parfois  sans  succès,  la 
législation  à  leur  propre  profit,  cau- 
sent   bfifl.iir>nnn    A^'^r\n^^^Â^■,■,Ar^     „.,., 


des  témoignages  qui  ne  sauraient  L:^,^'*'"' 
ôtie  suspecta.     Or,  voici  comment 
rarchev6(iiie    de   Baltimore,   Mgr. 


sent    beaucoup  d'inquiétude    aux 

amis   désintéressés  de  la   liberté; 

que  V avarice  sans  cœur  qui  pour  plus 

gagner    écrase  impitoyablement  non 

seulement  les  ouvriers  de  plusieurs 

métiers,    mais     spécialement     les 

femmes  et  même  les  jeunes  enfants 

i  à  leur  service,  fait  comprendre  à  tous 

ceux  qui  aiment   Vhumanité  et  la 

justice  que  ce  n'est  pas  seulement 

le  droit  des  travailleurs  de  se  protéger, 

mais  V obligation  du  peuple  entier  de 

les  aider  à  trouver  un  remède  pour 

les  dangers  dont  la  civilisation  et 

1  ordre  social   sont    menacés    par 

V avarice,  V oppression  et   la  corrup- 

Comme  on  le  voit,  l'archevêque 
met  i)arfaitement  à  leur  place  les 
responsabilités  :    ce  ne    sont    pas 

j  ceux  qui  se  révoltent  ccmtre  l'in- 
justice qui  sont  des  révolutionnai- 
res, ce  sont  ceux  qui  créent  l'injus- 

jtice,  <iui  en  profitent  et  la  main- 


Voilà  les  provocateurs. 
Mgr.  Gibbons  dit  encore  : 
''  On  peut  fi  peine  douter  que. 


U 


.-«» 


conanf  1>  ^'*  "■"  l'"^  P^^Hc  quel 
conque,    l'association,    l'oreani-Tn 
tion  des  multitudes  intéressées  !ï 
le  moven  lo  r^I.,„  „»,. '"'*^'^essees,  est 
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le^rnovenlepUr.KruTl^^^^^^^^ 
^out  à  fait  naturel  et  jh«<V  »       ^ 

^  les  associations  ouvrières  sous  pré- 
texte qu'elles  ont  quelquefois  abou- 
ti à  des  manifestations  violentes  le 
même  archevêque  constate  ceci  : 

excè?"rli"',' -^^  spécialement  sur  les 

e"  p^riét^^'r  ^^^^'l"«  "-v^^^^^^^^^ 
et  joerpetuel  chez  nous  et  ailleurr 

c'o'ntre'^re  '^^^f'^  ^'^'^^ 
réclamen^ru    VrSs    De"^x?^^N 

pecner  et  pour  retenir  les  grèves 

Snfét'r  vwf ■'  et  ""'""-'' 

titudes  de  ne  pas  s'organiser  \../ 
moyen  pratique  de  succI5^         '  ''"^ 

Maintenant,  si  nous  traversons 
1  Océan,  nous  trouvons  le  primat 


d  Angleterre,  le  cardinal  ManninK 
qui  corrobore  entièrement  l'opinion 
de  1  archevêque  de  Baltimore.  Avec 
votre  permission,  je  citerai  deux 

passages  d'un  article  qu'il  a  récem- 
ment publié  dans  un  journal  de 
Londres  : 

''L'ouvrier  est  un  homme  libre 

va/  Zf  ^"'^""^^  ^*  ^«»«  ie  tra! 
va  I  de  ses  mains.  Le  simple  travail 
nrWU^"n  de  ses  bras  est  sa  pro- 
preté qu'il  peut  vendre  comme  il 

ven  './?"'  ^r**^"*  d«  ten^PS  qu'  1 
^eutet^à  quelque  prix  qu^l  veut 
fei  son  travail  est  bien  fait^ou  mg^e 
^\  moitié  bien  fait,  il  est  p  usa^pïé^ 

îS|,^*j'?,«tsapropri&ab8Xl 
■^^n  rea  ité,  il  constitue  la  plus  nrl- 

I  f  f '«^   «ï-'n?  du  capital  qSe  l'oî  et 
argent  puissent  acheteï;  l'or  et 
argent  en   dépendent   compTète 
i  ment.    L'argent  n'est  qu'un  canital 
!  inaninié  après  tout,  mis   e  cSa 
èrd'u'^b,'/  'l"*«"^gence  huZini 
ancfen  e    l  ^"'"^•'''  ''^  '«  Pl"*" 
monde.'^      '  ^'^'^'^'    capitardu 

"A  moins  de  méconnaître  ce<î 
drmts  du  travail,  on  ne  peut  pas 
refu..er  de  reconnaître  a  liberté 
forgamsation    pour    protéger    ce« 

I  droits  et  les  libe'rtés  r^ui^en  dtiuleZ' 

j     II  ajoute: 

Lù\finn!  ^""""ëtemps  que  les  orga- 

juisations    anciennes    (les   Gildls^ 

[furent  reconnues  et  protégées  par 

des  lois  équitables,  la  pafx  etK 

fent'eUe''  ^ï'^"^*>^«  sTmaintin^ 
rent  et  le  capital  "  vie  "et  le  canital 

aJwen"ê"'^"''^'"^"^^"*«"«''^^^^^^ 
d    iï^  1    *^^  cc.mmun.    Vers  la  fin 
,du  siècle  dernier,  les  doctrines  de 
\  .économie  politique,  sous  prétexte         r 

rompirent  les  anciennes  relation»    ' 
entre  Pemployeur  et  l'employé T 

'InH^'- ?*'^'«  canital  et  le  tr/ 
vail ^devint  peroétuel.  .    / 

+n„/^"^^l""'^?".^^    '"^^    i-apita,^^ 
^ut  a  fait,  irrésistible,  car  4. 'C 
doit  travailler  pour  gagner      ^ 
nécessaire  à  la  vie.    La 


; . 


m 


m 
M 


impose  la  nécessité  de  travailler 

§our  sa  famille  et  nour  lui-même, 
luand  la  loi  cessa  d'intervenir,  les 
organisations  pour  la  défense  mu- 
tuelle se  formèrent  immédiatement. 
"  Les  Chevaliers  du  travail  et 
nos  propres  ïrade's  Unions  repré- 
sentent les  droits  du  travail  et  les' 
droits  d'associations.  On  peutjuger 
de  la  puissance  du  capital  par  ee 
fait  que,  sur  plus  de  cent  grèves, 
il  n'y  en  a  pas  plus  de  cinq  ou  de 
six  qui  ne  se  soient  terminées  en 
faveur  des  ouvriers.  Leur  dépen- 
dance est  absolue,  la  faim  et  les 
souftVances  de  leurs  familles,  de 
leurs  faibles  femmes  et  de  leurs 
innocents  enfants  sont  si  intolé- 
rables et  si  impérieux,  que  la  lutte 
entre  le  capital  "  vie"  et  le  capital 
"  inanimé  "  est  des  plus  inégales  et 
que  la  liberté  des  contrats,  dont  se 

florifie  l'économie  politique,  existe 
peine." 

La  base  même  de  la  doctrine 
Bociale  est  dans  ces  quelques  lignes 
qui  résument  en  même  temps  toute 
la  politique  ouvrière. 

Ecoutons  encore,  avant  de  finir, 
un  orateur  ultramontain  français, 
le  comte  de  Mun  : 

*'  Le  peuple,  messieurs,  l'ouvrier 
des  villes,  des  usines,  des  champs, 
voilà  le  grand  objet  qui  doit  vous 
occuper  j  quoiqu'on  fasse,  quoi 
qu'on  essaye  pour  étouffer  sa  voix, 
elle  s'impose,  elle  domine  le  tu- 
multe des  affaires  et  des  plaisirs. 

'  "  Ce  n'est  pas  seulement  l'efiet 

du   grand  courant,   démocratique  qui 

emporte  le  monde;  c'est  parce  que 

les  nations  sont  agitées  d'un  mal 

s     profond,  qui  s'appelle  la  question 

sociale,  et  qui  est  né  du,  développement 

effréné  de  Végoïsme  humain  en  Jace  de 

nijrt  transformation    des   choses  maté- 

ioi^lles" 

partM^ï^core  un  qui  proclame  que  la 
des  t^^oi^  sociale  ne  sort  pas  de 
êtî*  angiité  des  masses  à  jouir,  mais 

l'archrvièrtl^®^^^''^  ^^  ^^  résistance  à 
'''qn  des  jouisseurs. 


S 


Les  mêmes  vérités  ont  été  dites 
par  des  économistes  bien  avant 
eux,  mais  les  citations  que  j'aurais 
pu  faire  de  ces  hommes  n'auraieut' 
pas  eu  le  même  caractère  d'impar- 
tialité, l'autorité  relative  qui  pro- 
vient de  ce  que  l'organisation  ou- 
vrière est  approuvée  par  les  repré- 
sentants de  l'Eglise,  les  hommes 
les  plus  éminents  de  l'épiscopat. 

Donc,  l'organisation  ouvrière  est 
légitime,  nécessaire,  indispensable; 
elle  est  un  droit  et  même  plus,  un 
devoir  pour  les  intéressé)  et  il  est 
aussi  un  devoir  de  tous  les  hommes 
de  cœur  de  la  favoriser,  de  la  sou- 
tenir, de  l'éclairer  et  de  la  tléfendre. 

Nous  assistons  à  une  évolution 
admirable,  économique  et  sociale, 
grâce  à  la  sagesse  des  masses,  à 
l'esprit  pratique  qu'elles  acquièrent, 
à  l'instruction  qu'elles  puisent, 
aux  notions  plus -exactes  et  plus 
justes  qu'elles  conçoivent  sur  la 
production  et  la  répartition  des 
richesses  d'abord,  sur  la  liberté  et 
ses  limites,  sur  l'égalité  et  son 
fonctionnement,  sur  la  fraternité 
et  ses  devoirs. 

N'est-il  pas  merveilleux  et  subli- 
me que  ce  soit  précisément  dans 
ces  masses  accusées  de  turbulence, 
de  passions  mauvaises  ou  cruelles, 
que  l'on  trouve  les  exemples  les 
plus  frappants,  les  plus  incontes- 
tables de  la  compréhension  la  plus 
intelligente  et  la  plus  pratique  de 
le  nécessité  de  l'équilibre  social  ? 

Déjà  la  plupart  des  sociétés  ou- 
vrières se  sont  transformées  en 
écoles,  où  l'ouvrier  illettré  apprend 
à  connaître  ses  devoirs  de  citoyens, 
s'instruit  des  progrès  de  l'industrie 
et  du  développement  du  commerce. 

Malgré  ses  faibles  ressources,  il 


••■;%#\,i-*;jfjî' 


*"te«» 


à. 


■,v  » 


HB  uue  des  caisses  de  secours  mu- 
tuels, des  sociétés  coopératives  c"e 

voie  de  la  prod  action  coopérative  9 

situation  qui  commence,  une  ère 

Classes    laborieuses.       Seulement 
P-ee  que  nous  faisons  X'^' 
"n  moyen  de  salut,  il  ne  faut  pas 
""'ter  ces  marins  qui  se  en  Ln 
les  b         ,         ,^  --t  en  vue  du 

vatlf''''""^^^^*'^^  lèvres  il 
y  a  place  pour  un  malheur.  Il  faut 

donc  redoubler  d'activité,  ne  ru 
1er  devant  aucun  sacrifie^  ne  [en 
confier  au  hasard,  ne  compte    que 

sur  SOI  pour  atteindre  le  but  désirT 
surtout  de  ne  pas  se  d(;ranger    n 

face  des  revers  qui  peuvent  se  ren 
contrer,  ne  jamais  désespérer.   Re- 

dison^^nous  souvent  que  l'eau  va  à 
la  r  viere  comme  le  succès  à  la 
persévérance. 
Nous    luttons  contre  le.  privi- 

drf>?  ,  '  ^"""P«J««.  nul  n'a  le 
droit  de  rester  neutre  ou  indiflé- 
ren  ,  s,,  ,'est  notre  adversaire  ou 
le  complice    de    nos  adversaires 
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^  d^I^'"  '''"''^^^'  ^'^"^«««ve 
et  d  entente,  nous  obtiendrons  les 

ormes  politiques  que  nous  avons 
besoin  pour  conduire  à  bien  tous 

lejpnyets  que  nous  avons  fait   en 

m  Vf/     ?,"'^''"'"''"    ""t^«  condition 
'natérielle  et  intellectuelle. 

En  terminant,  laissez-moi  vous 
dire,  mes  amis,  que  pour  que  ces 
'^formes  indispensables  s'accom 

Pj'ssent,ilfautque  tous  les  ouvrier 
s  unissent,    se    groupent    en    "ne 

i  est  celle  des  Chevaliers  du  travail  • 

et  qu  ensuite  ils  puissent  compt; 

^ur  1  aide  des  gouvernements  pro. 
vincial  et  fédéral  comme  sur  celui 

dej  gouvernements  municiplu:  " 

-  devoir  Lsllrr^t 

ontprêtsd'.trereconnu'setrespec 

tés  et  la  somme  de  bonheur  des 

'jouissances  de  cette  vie  à  laquelle 

nous^^avons    droit,     restitué^: 

FIN 


